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Ce titre de « Paris-Presse » est, pour une fois, fondamentalement 
juste. Il est strictement vrai que la F. N.E.F. joue le jeu. Le jeu du pouvoir 
et du ·capitalisme français, bien entendu. 

On pourrait avoir des doutes, et nous trouver trop délibérément polé
miques. Mais nous sommes d'un naturel prudent. Nous savons ce que 
nous disons, et le prouvons. 

Voici la lettre envoyée par la direction de la F.N.E.F., à un certain 
nomore de P.-D. G. de grandes sociétés françaises. 
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éditorial 

Un seul · combat 
Jacques Malterre 

L' accord national sur la sécurité de l'em
ploi signé le 10 février e l le plan Mansholt 
posent chacun à leur manière le problème 
·du plein-emploi dans une soci{>té dominée 
par les lois capita!iste~. 

La Commission du Marché commun an
nonce très puhlique r.nenl e t très brutalement 
que d~ns les p1.·ochaines années cinq mil
lio_ns de travailleur s de la terre devront 
1 ii,i1ter la production agricole e t qu 'une 
~rande partie d 'entr·e e ux auront à chercher 
un emploi dans les autres secteurs d' acti
vir è. Mai s elle ne précise pas quelles sont 
l1·s chances qu' il.s auront de trouver e ffecti
v1·rnent une place dans une société inclus-
1 ricllc uit une me nace permanente plane 
sur ce ux qui y sont déjà intégrés. Elle 
n·C'xplique pas pourquoi il y a lieu d ' é tahlir 
un programme décennal de transformation 
de· l' agric11lture · alors que .rien n'est prévu 
pour assurer l'expansion da ns le plein-em
ploi de lï11dnslrie e t des services. 

C'est san. aucun doute parce que si le 
capitali sn1c P-nlend que l'agriculture co11m1e 
la forrnatio n des !tommes et "leur conditi on
nc111cnt c11lturd . oient soI-idcm ent subor
do11111~s ù HCS he,-oins, e n revanche dans son 
do111aine principal d'activité, lù 011 se dévc
lopp ·11t la puissance et la richesse des fir
mes µ rivf.es, il compte hie,; rester maître <le 
ses déci sions et ne st1-bir aucune orie ntation 
qui. de r cx térieur, ppurrait venjr contra
rier ses dcssei ns. 

l>e pl11 . c11 pins au nom <le l'équilibre 
morn~tair<', de la co11currcnce internationa
le, " e l'expa nsion des secteurs de pointe il 
arraclte à la coll ectivité des aides financières 
c l des aha11dons de dé penses soc.iales mais 
P-11 IJ~ (' UI C le111ps il_ rejc llc Ier p~l~tiq'.ies éco
llUIIIH.JU CS cl les rcgles de PfamfJcat,on des
tinées à assurer le ple in-emploi. 

Celle conslalation nous a a111e r11\ au 
P.S.U., à mellre très souvent au J"' rang de 
nos préoccupations c l tle 110s reve ndications 
l'objectif de plein-emploi. D'abord parce 
que le chômage est la tare la plus scanda
leuse et la plus vi sible du capitalisme mai s 
aussi parce que la lulle dans le domaine de 
l'emploi csl celle qui peul le mieux faire 
prendre conscience à ]'ensemble des travail
leurs de leur solidarité n ~e lle face au régime 
capitaliste. 

li é tait normal qu'au cours des luttes de 
mai et de iuin, comme cela avait déjà ét,; 
le cas dans plusieurs grèves d 'avant mai, le 
probJèine de la garantie d'emploi ffit posé 
avec force par les travailleurs. Le re fu s 

obstiné du patronat d'ouvrir des discussjons 
sérieuses sur la fot·malion permanente com
me facteur de défe nse des salariés éLait une 
des causes de la fa me use occupation des 
loca ux du CNPF par des groupes de cadres 
contesta Laires. 

B-i en que le mouvement de mai ait échoué 
à renverser le pouvoir monarchique du pa
tronat, la peur provoquée par celle explo
sion de colère a tout de même porté quel

·qucs patrons pius éclairés à faire des con-
cessions. Après l'extension du droit sy ndical 
ils ont imposé à leurs troupes conservatri
ces la signature d ' un accord qui représente 
un succès réel des forces syndicales. 

Disons tout de suite qu'étudier l'emploi 
dans des comnüssion·s paritaires, avertir ù 
l 'avance les comités d 'entreprise qu'il va 
êlre procédé à des licenciements ; accorder 
des primes en cas de perles de salaire après 
reclass~menl, ce n'est pas garantir les lrn
vaill eurs contre la menace du chômage. Au 
1110111en l où le plan d'austérité, application 
r,ouvelle de la poli1ique de ·staLilisatioo, 
ri sque de provoque r une-nouvelle rerüontée 
ciu chômage le pouvoir a certainement vou
lu allénu er les conséquences fâcheuses de 
sa pol-itique, lout comme il l'avait déjà. tenté 
avec les ordorrnances sur l' emploi d'août 
1967 c l avec l'accord i11terprofcssionnel de 
févri er 196H Hu1· l' indcrnni sation dn chô
mai(' partiel. 

Le lexlc qui vient d 'être signé n'apporte 
ri en de très concret, ni de très suhstanti el ; 
le patrona t pourra largement en faire l'usa
ge 11u'-ïl voudra mais au moment où de nou
veaux nuages s'amoncellent les organisa
Lions syndicales ont fait usage de leur force 
pour se prémunir contre les plus graves 
dangers. 

Elles ont aussi imposé des principes qui 
peuven t amo,;ccr bien des batailles futures. 

Oc même que l' application de l'échelle 
mobil e, dans notre esprit, pourraîl ê tre uti-
1.iséc pour J,~veloppcr progressivernenl u11 

-contrôle des travaill etirs sur ln formation 
des prix et pourrait finalement ohliger pa
tronal e t gouvcr11e111enl à clu1rtg1>r de poli
tique économique faute Je pouvoir rcprcn
tln· les hausses de sa laires par des hausses 
de prix ; de même la définiC.on ,l'une poli
tique active de l'emploi, suivant la concep
tion judicieuse de F.O. devrait aboutir à 
u11e remise en cause de ces f amcuscs prio
ril<"s - équilibre monétaire, expansion dei; 
industries de l,icn s cxporlahles - qui fina
lemenl se retournent contre l' inlèrêt des 
travailleurs et contre la satisfaction ries he-

soins les plus réels ainsi que l'a souvent 
montré la C.F.D.T. 

Ce n'est donc pas un hasard, si divisét1 
quant aux stratégies et aLLX priorités d'ob
jectifs, que les trois centrales syndicales o~t 

pu asse:;,; facil ement f;ire converger leurs ef
forts pour arracher cet accord aux délégués 
palrona11x. Mais ;1 ne sera vraiment utile 
que si l' usage qu'elles feront des droits nou
vea ux permet de dépasser le sta<le actuel. 
Elles en ont la possibilité. 

Les commissions paritaires de l'emploi 
prévues par l'accord examineront la situa
tion de l'e,nploi e t feront des prévisions : 
v-oilà une belle occasion de faire tomher la 
lourde chappe d'ignorance qui recouvre 
ces problèmes et de faire apparaître la réa
lité dans toute sa violence, occasion aussi 
d'obliger les maîtres de l'économie à révéler 
leurs intentions, à démasquer leurs projets. 

Les débats des comités d'entreprise, in
form és un peu à l'avance (oh pas heau
coup ! ) pourront désormais prendre plus 
de consistance. L'octroi de primes en cas 
de pertes de salaires pou"rra aussi faire ré
fléchir Jes patrons avant d'engager à la lé
g~re des opérations « rentables ». 

Dans ces différentes directions c'est pro
gressivement la liberté de décision qui sera 
remise en cause ; mais il esl clair que dans 
le cadre d' une politique de croissanc~ capi
taliste les choix des chefs d'entreprise sont 
conditionnés par la logique du profit et la 
contrainte de la concurrence ; au-delà de 
ces mises e11 question c'est doue bien toute 
l'orientation des choix nationaux qu.i sera 
abordée : que les centrales ·syndicales aient 
fait leur travail en apportant un moyen de 
défense supplémenta-ire aux travailleurs 
n'eulève rien à la respo,nsabilité d'un régi
me et d 'un pouvoir politique incapables 
d'assurer le plein-emploi et la formation en 
permanence. 

Mieux défendus, les travaiJleurs des usi
nes el des bureaux comme ceux de la cam· ' . . . . pagne n en restenl pas moms 1mpu1ssants 
à maîtriser collectiyemcnt leur trav.ail et 
leur produc,tion pour en tirer un usage col
leclif adapté à leurs vrais hesoins. C'est 
liien aux partis politiques qu'il revient à 
dHinir les moyens et les objectifs d'un chan
r-;cment plus décisif, c'est à eux <m liaison 
avec les organisations des travailleurs qu'il 
appartient de dépasser les mots d'ordre de 
d1'.. fense, d'utiliser _les acquis, de proposer 
de nouvelles orientations pour aRsurer enfin 
le vrai pouvoir des travailleurs des villes el 
des campagnef!. 
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Crise ' a 
Denise F·ranck 

En mai 1968, ce furent les travail
leurs de Sud-Aviation de Nantes
Bouguenais qui les premiers_ parti 
rent en grève. La lutte menee sur 
l'ensemble de la Société permit 
d'arracher un certain nombre d'a
vantages. 

Ceux-ci sont remis en cause par 
la Direction générale qui prend 
comme arguments : la situation fi
nancière et la baisse des charges 
de travail. 

Depuis quelques mois, Sud
Aviation se trouve dans une situa
tion critique : 

- Caravelle arrive en fin de b
brication. 

·- Concorde subit de nouveaux 
retards - dus aux difficultés tech
niques posées par les perform_an
ces recherchées. 

- L'Airbus, dont on µarle de
puis 5 ans est constamment remis 
en question. 

- Les autres fabrications (hé
licoptères, fusées), réparations et 
sous-traitances sont insuffisantes. 

Devant l'insistance des organi
sations syndicales à faire connai
tre la situation (Toulouse, St-Nn .. 
zaire, Bouguenais, Suresnes, ont 
fait des conférences de presse ou 
des débrayages), le P.D.G. M. 
Henri Ziegler a réuni le Comité 
Central d 'Entreprise le 6 février. 

Sud-Aviation 
Ses positions · ont été nettes : 

- Seul l'Airbus - A-300 B -
peut procurer du travail à S.A. Si 
en fin février la décision de lance
ment n'est pas prise, c'est 10.000 
licenciements à court terrne. 

·- Dans l'immédiat, réduction 
d'horaires de travail dans tous les 
établissements allant de O h 30 a 
1 h 30 hebdomadaire, soit une per
te de pouvoir d'achat de 2,5 à 4 %. 

- Abandon du travail aéronau
tique à Rochefort - 600 travail
leurs - dans le cadre de la con 
centration de l'industrie. 

Voilà la « participation ,. propo
sée par M'. Ziegler qui se dit « pa
tron de combat pour le redrnsse
ment de Sud Aviation " . Son am
bition : rétablir la compétitivité da 
la société sur le plan monclial. Ob
,iectif dit-il qui ne peut être atteint 
sans efforts, sacrifices et coopéra
tion de tous. Quel beau prograrn • 
me digne d'être offert en exemple 
à l'ensemble des salariés du pays 
par la V0 République qui a Juste
ment placé M . Ziegler à la tf.)te de 
S.A., Société nationalisée ; elle 
rapporte à l'Etat des dividendes, 
résultats de ses productions béné
ficiaires dont 50 % sont exportées. 

Mais elle concurrenc<:l aussi les 
sociétés privées, notamment Das
sault qui a les faveurs ~t les nppui:J 
du Gouvernement, dans la damai-

ne militaire, mais aussi civil (Mys
tère 20, sous-traité à 50 % è S.A. 
et ressemblant au Mini-Caravelle, 
jamais lancé. Mercure concurrent 
direct de la Caravelle 12, etc.) 

Il ne s'agit pas d'opposer les 
travailleurs de Dassault et de S.A. 
Tous ont droit au travail. Consta~ 
tons seulement que le Gouverne
ment par ses choix et ses crédits 
permet à Dassault d'acqué(ir des 
contrats avantageux dans l'indus
trie aéronautique étrangère (Bel
gique, Italie, Allemagne, U.S.A.) 

Sud-Aviation se vame d'être lc1 
1 '° société européenne de cons
truction aéronautique, le restera
t-elle longtemps ? Sous le prétexte 
de rentabilité, concurrence et de 
concentration des moyens de pro
duction, le gouvernement a choisi 
de s'attaquer aux secteurs publics 
et nationalisés. 

Après Rochefort qui disparait de 
S.A., St-Nazaire-Bouguenais, Car
ne se demandent si bientôt ce ne 
sera pas leur tour. 

La crise actuelle était prévisible. 

Toute l 'industrie aéronautique 
est touchée. 

Le V0 Plan prévoyait 12 .;i 15.000 
licenciements entre 68 et 70. 

Même le Gal Puget en 1964, an
cien P.D.G. de S.A. nrévoyait le 
creux actuel. 

Tou tes les organisations eyndi-



' cal?s on_t rappelé depuis longtemps 
~t a ~a,~~es reprises, leur volonté 

e v~,r s etablir un plan à long ter
me d av!~t1on civile, doté de crédits 
ap~ro~nes et assortis de la natio
nal1sat1on de toute l'industrie. 

La représentativité 
-. En ne permettant pas la pour
suite des études et du lancement 
~~s moyens-courriers adaptés à 
1 evolution des transports ... 

des syndicats 
- ~n fav?risant l'industrie privée 
et I emploi d'appareils étrangers ... 

En plaçant à la tête de ces so
ciété des hommes à sa dévotion ; 

Le Gouvernement porte la res
ponsabilité sans équivoqu~ de la 
situation actuelle. 

Les travailleurs ne doivent en 
aucune manière subir les consé
quences d'une telle politique. 

Les organisations syndicales de
mandent que la réduction d'horai
res applicab le au 17 fév ric.- soit 
compensée intégralement. Cette 
perte de pouvoir d'achat v iert en
core s'ajouter aux 6 à 8 % de perte 
subie depu is j uillet 68 par l'aug
mentation du coût de la vie. 

Des mesures immédiates s'im
posent. réclamées par les orgënr
sations syndicales : 

Lancement de !'Airbus - i \ -300 
B. 

Pré-retraite pour toute la so
c iété à 60 ans. 

- Harmonisation des horaires 
avec compensation des ressour
ces garantissant l'emploi dans cha
que établissement. 

- Opposition à tout licenc iement. 

•- M aintien de Rochefort dans 
Sud-Aviation. 

Ces objectifs semblent priori· 
~aires. 

Le Gouvernement a le choix en
tre le chômage et l 'expansion. 

Les travailleurs de S.A. avec 
leurs orçianisations syndicales 
pourraient lui répondre. 

Seule leur action doit leur per
mettre de préserver leur emploi et 
de conserver le pouvoir d'achat 
acquis en juin 1968. D 

Jacques Ferlus 

Le problème de la repré
sentativité des syndicats est 
souvent abordé. A tort nous 
semble-t-il, un grand 1ny s
tère plane sur le nombre 
e;m ct des adhérents à cha
cune des centrales, u n e 
invraisemblable ambiguïté 
subsistant entre les cartes 
placées et les cartes délivrées 
par les trésoreries des conf é
clérations. 

On pouvait espérer que 
les résultats des élections 
professionnelles rasse 111 -

blées donneraient une plus 
juste mesure cles choses. Hé
las ! peu de lTavaux leur ont, 
ét.é consacrés ! Ils co111111en
cent cependant, et, les chif
fres qu'ils révèlent sont. loin 
cle manquer d'intérêt. C'est, 
pour cela que 11ous les 
cons1,g11011s. 

Lorsque dans une entreprise les 
~alariés sont appelés à <qil"e leurs 
représ<'nlanh au Comit é- d' Enlr<'prisc 
0 11 à la dé léf!;alion du pe rsonnc"I, k s 
rés11lta lti du vote sont tran~mi:1 ù 
l'inspection clu Travail. Il surfirait. 
que ecs réi< tdt uts so ient eentrali~i·~ 
e l dépo uill és po ur co111111îtrc la re
présentativité de drnqu!< c·cntral,• 
syndicale. 

Hélas ! rien de tout cela n'existe ! 
De puis la suppression des élections 
rlcs administrateurs à l a Sécurité so
ciale e l aux Allocalions familiales 
(dernière consultation ,::.n 1962) on 
ne connaît plus de pourcentages de 
représentativité auxquels se référer. 

Le CLUB JEUNESSE et .CULTURE 

voua Invite au 

SKI EN TCHECOSLOVAOUIE 
Prochains séjours 1 

530 F 
comprenant 

2 mars • 9 mars 

- Voyage par avion Orly - Orly 
- Tour de ville à Prague 
-- Transfert aux Monts des Géants 

- Pension complète en chambre à deux lits 
- Location et cours de ski, remontées mécaniques 
- Rencontre avec la jeunesse tchécoslovaque. 

Renseignements et inscriptions : 11, rue Vernier, Paris (17•) - Tél. : 380-73-38 
(Pa.r de restriction après la nouvelle législation sur les changes) 

Se recommander de • Tribune Soclallete • 

Ce qui pe rmet au gouv,::. rnement 
d' accorder à In C.F.T.C. de Joseph 
Sauty la même importance qu'au-x 
autres confédé rations. 

Fort heureusement, quoiqu'avec 
b eaucoup cl,::. rc ta'rd, le mi nis tère 
des Affai res sociales s'es t livré à une 
é tude sur Jes résultats aux élections 
des Comités d'Entrcprise pour l' an-

née 1966. Cette -~nquête, même s i 
elle ne nous donne que des chiffres 
vieux de deux ans, est inté ressante. 
Signalons toutefois qu'e lle ne porte 
que sur le sixième des entrc prisr~ 
c l Je tie rs des salaires couverts par 
la loi sur les Comités d'Entrepri~c. 

Voici k s chiffres révé lés par cett,· 
enquê te : 

l a Collège 2' Coll i,ge 

Voix 

C.G.T. .. .... ... .... 512.821 

C.F.D.T. ....... .. .. 168.389 

F.O. .. . ··· ·· ...... . 70.760 

C. F.T.C. .. ... .... ' . 19. 789 

C.G.C. . .. . . . .. . .. . . 
Divers . . . . ... . . . . . . 26A Il 

Non-syn<liriués ...... , . 88.937 

Bien que très partiels ces résul
tats fournissent. des éléments inté
ressants. En premie r Jieu ils co11-
fin11 ent Ja gran<fo influence de la 
C.G.T. qu i totalise la moitié des 
vo ix. F.O. se trouve placée à Ja troi
s ième position des grandes centrales 
e l recue ille moins de voix que les 
« 11011-syudiqués ». Les résultats cle 
<·es de rnie rs sont d ' ailleurs assez 111-

a Il <' lld us. 

Muis ponr que ces chiffres cons-
1 it11•~nl nne rlémonstrntion irréfuta
ble, il faudrait les analyser par bran
ch es d'activité, régions e t par caté
gori.cs d 'entreprises (nombre de sa
lar iés) . l,~s influences syndicn.les ne 
sont pas les mêmes partout. 

Dans le deuxième collège (cadres) 
l'addition des voix C.G.T.-C.F.D.T.
F.O. fait r evenir 50 % des suffrages 
aux confédérations ouvrières. La 
C.G.C. ne recueille que 21,7 %- 11 

o/o Voix CJ' ,, 

57,8 -15.091 21,3 

19,0 <11.930 19,8 

8,0 17.283 8,2 

2,2 7.008 3,3 

•15.894 21,7 

3,0 11.756 5,5 

10,0 43.028 20,2 

faut remarquer que les quatre prc
mi-~rs classés ont un pourcentage ii 
peu près identique. Quant aux syn
dicats indépendants et i, la C.F.T.C. 
ils n'apparaissent pour n~nsi dire 
pas. 

Dans le deuxième tableau nous 
comparons les résulta ts globaux (1 " 
et 2° colJège) de l'enquête du minis
tère à ceux publiés par la Fondation 
Nationale des Sciences politiques et 
ceux de la F édération C.F.D.T. de 
la :Métallurgie. 

L'.::mquê tc des « Sciences politi
ques » a été réalisée en 66-67 sm· les 
45 entreprises françaises occupant 
le plus grand nombre de salariés. 
Celle de la C.F.D.T. est la plus sé
rie use des enquêtes syndicales en lu 
rna tièrc. Elle concerne 55 % des sala
riés de Ju métallurgie répurtid Œum 
655 entreprises dont 114 ,luns le11-
qucl1cs la C.F.D.T. n'est pu➔ pré• 
,:ente. 

Affn ircs 
Socin les 

FONDATION SCIENCES PO c.F.o:r. 
S. Privé S. Public 

- ----- - ----- - ------
Voix % Voix ~/,, Voix 

C.G.T. 557.912 50,R 
C.F.D.'f. 210.319 19,l 
F.O. 88.043 8,0 
C. F.T.C. . . 26.797 2,4 
C.G.C. ( 1) . . 115.89•1 -1,2 
Divers 311.197 3,5 
Non synrlif111és 131.965 12,0 

234.1 00 
106.118 
28.909 

3.o~"/ 
19 206 
26.081 

SS, 1 
21,,9 
6,8 
0,fl 
•k5 
6.1 

363.73'1 59.1 
97.H3 l~,8 
65.225 LO 6 
40.509 6,', 
15.211 2,S 
31.101 5,0 

Mé1ullur~ie 

Voix ,· 
,0 

55,09 
~'.l,23 
6,72 
J,38 

5,56 

(I) Le fnihle pourccntngc <le ln C.G.C. s'expli<111e pur le lait qu'elle présente 
'JIIC donK le 2' collège. 

Si l es pourcentage.~ de ces diverse~ 
enquê tes sont diffé rents (ce qui s'ex
plique par la cliversité des ronsultu
tions) , !,) « classement. » reste le mê
me et le .-apport ,le Iorr.e Rensibfo-

ment i<lcntiqlll .. 
Faute Je référcm·cs plus exactes, 

on p )ut donc considérer ces tublc1111:,i; 
de rcprésent.utiviti: comme rclutivt'.
mcnt conformes i, lu n;ulit,~. O 
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L'université en proie 

aux élections 
Robert Chapuis 

les étudiants sont fous : ils ob
tiennent une réforme et n'en pro
fitent pas. Ils préfèrent l'agitation au 
travail : c'est la preuve qu'ils n'ont 
pas besoin de travailler. Des fils et 
des filles de bourgeois neuvent se 
payer lé luxe de l'anarchisme. les 
enfants de la classe ouvrière se tien
nent tranquilles, eux : regardez les 
communistes. Et puis quel exemple 
pour les plus Jeunes ! Voyez les ly
céens : le chahut permanent... Il y a 
des enseignants pour les soutenir? 
C'est qu'ils oublient leur métier - ce 
ne sont plus des éducateurs - ou 
leur fonction - ce ne sont plus des 
fonctionnaires - ou leur mission 
ils font oublier l'humanisme. 

De tels propos sont fréquents et 
devant la situation dans les lycées 
et les facultés le scandale est grand 
dans l'opinion et notamment, il faut 
le dire, chez les travailleurs. 

le gouvernement l'a compris et en 
profite. Il fait entrer la police dans 
les facultés sous l'uniforme de l'Edu-· 
cation nationale ; il donne sa revan
che au recteur Roche ; i l utilise sans 
aucun frein les pouvoirs discrétion
naires donnés aux recteurs par le 
décret d~ 8 novembre pour le se
condaire, celui du 13 décembre pour 
le supérieur; il mélange les juridic
tions (administrative. civile, universi
taire), exclut de l'Université, abolit 
les sursis et répand l'habitude des 
bastonnades, des arrestations, des 
emprisonnements. L'Université est en 
état d'exception. 

L'information continue d 'é lever son 
rideeu de fumée dont l'écran est pm
fo,s percé : on apprend qu'il y a 
du sang sur les murs de Nanterre 
et que l'on y pratique la ratonnade 
contre les étudiants ; qu 'un peu par
tout on arrête, on exclut au hasard ; 
que la police s'es t renforcée de jeu
nes chômeurs qui n'ont pas appris 
à se contrô ler et tapent ou tirent (des 
grenades par exemple) par réflexe. 
Alors l'opinion prise entre le scandale, 
la protestation et I' écœurement ne 
sait plus qui croire et l'on s'en prend 
à tout un chacun : au gouvernement, 
aux gauchistes, au P.S.U., aux leaders 
étudiants, aux C.A.L. , aux autres et 
parfois à soi-même. · 

Face à cette situation, le P.S.U. 
a une lourde responsabilité. C'est en 
effet le seul parti aujourd'hui qui 
puisse faire un lien réel entre des 
étudiants, dés enseignants et des ou
vriers, entre les luttes universitaires 
et les luttes sociales, entre le mou-· 
vement socialiste à l'Université et le 
courant socialiste qui commence à s'af
firmer dans le pays. De cette respon
sabilité, chaque militant est aujour
d'hui comptable, dans son quartier, 
son entreprise, son établissement. Et 
notre rôle sera de faire comprendre 
et de renforcer les luttes positives 
qui peuvent se mener. Il nous faut 
donc tout à la fois agir et expliquer. 

Nous devons d'abord expliquer que 
nous sommes en février 69 et non 
plus en mai 68. Le puissant mouve
ment de masse qui s'est transmis 

de l'Université au monde du travail 
a pris naissance dans des cond1t1ons 
bien précises. · Nous pensons 9ue, 
fondamentalement, ces conditio~s n ont 
pas changé : malgré des tentatives, le 
gaullisme s·est avéré incapable de 
les modifier, tant en raison d~ s_a 
base sociale que du régime lu_1~me
me. Mais, aujourd'hui, ces cond1t1_ons 
ne se présentent plus sous la ~eme 
forme et avec le même degre de 
conscience. l 'actio,, politique doit sa
voir correspondre à cette évolution ?es 
formes de lutte, sous peine de s en
liser dans des affrontements inutiles 
ou des combats d'arrière-garde. 

La formule de mouvement 
tend à devenir ambiguë 

L'Université s'est écroulée en mai 
68 : M. Edgar Faure voudrait faire 
croire qu 'elle laisse place à un chan
tier de construction. En fait, nous 
sommes encore devant un champ de 
ruines et il n 'y a aucune place pour 
bâtir : on le voit bien avec les fa
cultés dites expérimentales (Antony 
n'a pas été ouvert, l'avenir de Vincen
nes est compromis, Da4phine res
treint ses ambitions). 

De ce fait, les conditions objecti
ves du mouvement étudiant se trans
forment à tel point que la formule 
même . de • mouvement " tend à de
venir ambiguë. Dans les lycées, où 
les institutions traditionnelles ont mieux 
tenu, il existe peut-être encore un 
• mouvement lycéen • , c'est-à-dire une 
dynamique qui rassemble en une vo 
lonté commune, un langage voisin, 
une organisation spontanée, un nom
bre important de lycéens. Mais ce 
milieu reçoit le contre-coup de l'évo
lution étudiante et certains risques 
de désagrégation commencent à ap
paraitre. A partir de ce moment, l'idée 
de mouvement tend à devenir un 
mythe qui peut être utile à condi
tion de le considérer com

0

me tel. 
Il existe une tentative de récupé

ration communiste du mouvement ly
céen, l'U.N.C.A.L, au nom des • in
térêts " lycéens (comme si le pou
jadisme devait devenir une dimension 
de l'éducation 1) ; il existe une ten
tative anarchiste venue de milieux 
étudiants qui se renforce du scan
dale même qu'elle provoque : on ne 
parle des lycéens que dans la me
sure où ils écrivent sur les mu rs 
créent des incidents ou mettent '1~ 
feu au lycée ... Il ne faut pas raison
ne_r beaucoup pour penser que cette 
methode est la meilleure quand on 
n_'en a pas d'autres : a-t-on vu la 
t~lévision faire une enquête sur l'ac
t1on positive d'un C .A.L. ? A-t-on vu 
la_ presse donner la parole à des ly
ceens sérieusement contestataires ? 
On ne lutte pas contre l'anarchisme 
en renforçant l'ordre et la répression . 
o~. l'élimine en permettant aux conflit~ 
d eclater au grand jour dans des for
mes démocratiques. On voit par ail
leurs certains des militants du mou
vement, de mai s'efforcer désespéré
ment d en reconstituer les formes : 

bien des comités tou~n~nt ainsi en 
rond dans l'attente des evenements qui 
permettront la relance. La répression 
leur donne parfois raison, mais ils 
tendent ainsi à devenir à leur tour 
des comités de défense, plus politi
sés sans doute, mais démunis de 
moyens, de langage et d'objectifs, 
dangereusement isolés et mal compris 
du reste de l'opinion : seuls quelque& 
enseignants peuvent encore leur don
ner l'ouverture dont ils ont besoin, 
éviter l'étouffement et ses dangereux 
soubresauts. Mais ils risquent à leur 
tour de ne plus être compris. On 
voit aussi, de plus en plus, des ly
céens qui se mettent sérieusement à 
inventer de nouvelles formes de lutte, 
avec des objectifs plus clairs et mieux 
sériés, dans des actions originales 
qui savent utiliser les contradictions 
du système (grâce aux délégués au 
C.A. à tel endroit, grâce au foyer à 
tel autre, par l'ouverture du lycée ail
leurs, • et surtout par l'insistance sur 
la libre information et la libre expres
sion dans les établissements et dans 
les cours eux-mêmes). C'est alors que 
se produit le vrai partage entre les 
lycéens eux-mêmes, mais surtout entre 
les parents et les enseignants qui veu
lent vraiment un changement fonda
mental et ceux qui se contentent de 
demi-mesures. La lutte devient plus 
claire : encore faut-il que pour la me
ner les lycéens trouvent à leurs cô
tés des parents et des enseignants 
progressist es ... 

Dans les facultés (car les grandes 
écoles sont restées inébranlées), les 
bases mêmes du mouvement ont été 
bouleversées. L'effort pour en conser
ver les formes tend parfois à cacher 
le changement qui s'est ainsi opé
ré. Certains croient maintenir le mou
vement en en recréant les formes ; 
d'autres pensent qu'il faut savoir en 
changer les formes pour en conser
ver la nature profonde. Nous sommes 
de ceux-c1. 

Sans doute la répression re-
crée-t-elle constament les conditions 
subjectives du mouvement de mai. 
Mais il serait dangereux de se lais
ser enfermer sur le terrain où le pou
voir cherche à isoler les étudiants. En 
se contentant de réagir à la tactique 
policière du régime sans définir des 
~bjectifs qui leur soient propres; les 
etudiants risqueraient vite de per
dre leur réalité sociale, celle même 
qui constitue leur force et a rendu pos
sible en mai-juin le rapport constant 
entre les luttes étudiantes et les lut
tes ouvrières. 

Une réalité sociale 
qui doit être analysée 

Réalité sociale 7 Se confond-elle 
avec l'origine sociale? Peut-on croire 
sérieusement avec le parti commu
niste que l'Université changera si elle 
enferme dans son moule davantage 
d'enfants de la classe ouvrière 7 Les 
luttes corporatives peuvent-elles avoir 
un rapport quelconque avec la lutte 



salariale menée dans les entrepri
~ees 7 Nous. ne devons pas entrainer . 

s lutte~ etudiantes dans cette im
i'~sse . . L Université s'est chargée par 

evolut1on de notre société comme 
~a_r la politique du gaullisme d'une réa
lite sociale que nous devons analy
se_r et comprendre. Ce n'est pas ou
vn~ ainsi un programme de réflexion 
~ais . affirmer la nécessité de luttes 
s1gnif1catives : toute l'histoire du mou
vement ouvrier apprend en effet que 
la lutte des classes ne se découvre 
p~s. à travers les clubs ou les co
mites, mais dans la nature même des 
affrontements. Aujourd'hui, dans l'Uni-

AO.N P. 

versité, il n'y a rien de plus urgent que 
de développer les luttes significatives 
qui peuvent en révéler la réalité so
ciale et en utiliser les contradictions. 

Mais quelles sont les luttes si
gnificatives ? 

Certains croient sérieusement que 
la répression créera les conditions 
d'une nouvelle insurrection étudiante 
préludant à l'insurrection _générale : 
ils ne craignent donc pas de la pro
voquer. Ils ne sont qu'une poignée. 
Plus nombreux sont ceux qui enten
dent utiliser leurs propres acquis 
de mai : les tendances trotkystes ou 
marxistes-léninistes se sont renfor
cées ; comme l'avenir politique de 
ces organisations passe par leur ef
fort de recrutement en milieu étu
diant, cet objectif conditionne toutes 
leurs luttes. D'autres que mai a ré
veillés ou révélés cherchent à regrou
per les étudiants, les enseignants, les 
chercheurs, les • intellectuels • en gé
néral en une organisation très · sou
ple qui soit capable de jouer pour 
cette • classe • le rôle que le parti 
communiste a pu jouer dans la classe 

ouvrière. L'illusion qu'un mouvement 
social pourrait se produire sur cette 
base est un phénomène chronique, 
car le projet est fort séduisant pour 
les intellectuels concernés : déjà, en 
1835, Balzac voulait fonder un • parti 
des inteiligentiels •... Mais il est vrai 
que ceux qui étudient l'histoire ont 
souvent la mémoire plus courte que 
ceux qui la font. 

D 'autres encore cherchent à retrou
ver à tout prix le contact avec les 
travailleurs pour leur redonner le sens 
de leur mission historique : mais il 
n'existe guère alors de troisième voie 
entre le compromis avec la direction 

des grandes centrales ou le porte-à
porte des usines. 

De l'intérieur du mouvement ~st 
née cependant une autre orlenfati6n 
_:.ui s'est peut-êtm plus facilement dè · 
veloppée en province. Elle intéresse 
des enseignants aussi bien que des 
étudiants, même si les manifestations 
en sont variables. 

Elle consiste à maintenir la part 
égale entre un double rapport : d'une 
part avec; la !Tiasse étudiante, donc 
avec la réalité universitaire, d'autre 
part avec la seule perspective poli
tique qui puisse donner un sens aux 
luttes universitaires : le combat pour 
le socialisme, sur la base des formes 
réelles et actuelles de la lutte des 
classes. 

La réalité universitaire? Elle ne cor
respond pas bien entendu à l'opinion 
moyenne des étudiants, pas plus que 
la réalité ouvrière ne correspond à la 
conscience moyenne qu'ont les ou
vriers. Qui peut penser sérieusement 
que la condition ouvrière trouvera sa 
solution en effectuant un référendum 

ou des élections dans le cadre des 
entreprises, telles que le patronat les 
définit lui-même ? 

Il en est de même dans l'Université 
et c'est ce que beaucoup de travail
leurs ne comprennent pas encore, par
ce qu'ils ont de l'Université cette ima
ge traditionnelle que leur tendent tout 
à la fois leur propre passé, la bour
geoisie et le parti communiste. De
puis dix ans, l'Université a changé, 
mais aucune image nouvelle ne s'est 
encore imposée. Alors qu'est-ce au
jourd'hui que la réalité universitaire ? 
Celle de la 101 Edgar Faure ou cel!e 
que la société capitaliste donne à 
l'Université? Celle que souhaitent les 
universitaires éclairés ou celle que 
constatent les étudiants 7 

Le ministre de l'Education nationale 
est trop bon juriste pour penser que 
le droit précède le fait. Les élections 
sont comme la loi d'orientation : elles 
n'ont pas une signif ication universi
taire, mais politique. Elles s'apparen
tent ainsi de fort près aux élections de 
juin 68 : leurs résultats en sont fort 
proches et chaque fois que des modé
rés l'emportent, c'est la victoire de 
ceux qui sont les moins capables de 
changer l'Université, donc de satis- · 
faire aux raisons mêmes des élections 
telles que M. Edgar Faure les imagi
nait. Au surplus, quand le ministre 
a voulu entraîner les enseignants et 
les étudiants à voter, il ne s'est pas 
servi d'arguments universitaires, mais 
politiques : la lutte contre le fascis
me! 

Le jugement est politique 

C'est pourquoi le P.S.U. a estimé 
essentiel de porter un jugement poli
tique sur la loi d'orientation de l'en
seignement supérieur pour en sou
ligner les choix réels, explicites ou 
impl1c1tes : la conservation du pou
voir professoral traditionnel, le main
tien des contraintes idéologiques, la 
soumission aux intérêts capitalistes, 
le maintien d'une forte centralisation 
sous le couvert de la parcellisation, 
l'impossibilité de toute ouverture sur 
le monde du travai l, celui des travail
leurs bien entendu. Sur les él~ctions 
même, en raison de la confusion sa
vamment entretenue par le ministre 
sur leur signification universitaire, le 
parti s'est interdit de donner toute 
consigne de vote globale, pas plus 
de boycott que de participation. Il a 
laissé à ses militants, dans le cadre 
de leurs organisations comme sur leur 
propre terrain de lutte, le soin de dé
finir les meilleures conditions pour 
fournir la réponse politique qui conve
nait : 

- si les élections ne · correspon
dent pas réellement à l'application de 
la loi et contribuent à l'empêcher (par 
leun, modalités ou les structures en
visagées) et si les rapports de force 
sont favorables, une lutte électorale 
peut être envisagée ; 

- mals si les élections ne sont rien 
d'autres que la pure et simple applica
tion de la loi, la lutte électorale n'a 
pl.us grande signification et le seul 
problème devient de réunir les meil
leures conditions d'une action com
mune des enseignants et des étu
diants dans l'esprit que définissait la 
fin de la motion votée par le C.P.N. 
des 10 et 11 janvier. 

C'est dans le même esprit qu'avait 
été définie notre position sur le dé
cret du 8 novembre 1968 qui insti
tuait dans les lycées de nouveaux 
conseils d'administration (Directives 
n° 144, 30-11-68). 

Mais il faut rappeler que pour les 
lycées, il n'y a pas eu de loi d'~rien-

tation ... Dans les facultés, l'imposition 
de cette loi crée une situation toute 
particulière : il n'est pas possible 
de s'abstenir d'un jugement d'ensem
ble qui a inévitablement des consé
quences sur les élections elles-mêmes. 
Dans le S.N.S.-Sup. comme dans 
l'U.N.E.F., il n'était pas possible de 
laisser croire que ces élections re
présentaient en elles-mêmes une so
lution démocratique et une réforme 
universitaire. Elles sont le produit d'une 
loi dont les étudiants et les ensei
gnants ne sauraient endosser la res
ponsabilité, par le jeu de leurs suf
frages. Quant à savoir si les campa
gnes électorales pouvaient permettre 
des explications sérieuses, il n'est que 
de lire ou d'entendre ce qui s'est dé
jà passé : c'est le pourcentage de 
participants que l'on cite, mais non 
la position des candidats 1 

La réalité n'apparait dans les par
lements que lorsque les forces sociales 
déterminantes s'y manifestent pour ce 
qu'elles sont. Ce n'était pas .le cas de 
l'Assemblée Nationale au mois de mai. 
Ce ne sera pas plus le cas des par
lements universitaires qui vont s'édi
fier un peu partout. Les vrais com
bats seront ailleurs. 

L'Université 
ne sera pas tranquille 

Mais il ne suffit pas de le dire. il 
est essentiel que les organisations de 
masse, qu'il . s'agisse des C.A.L., de 
l'U.N.E.F., ou des syndicats ensei
gnants, puisse'nt engager, selon la for
me qui leur est propre, les luttes si
gnificatives qui leur permettant d'em
porter, ici ou là, des victoires réelles. 
Dans l'Université, une v ictoire, ce sera 
la possibilité d'établir un rapport de 
force favorable, dans un secteur don
né, pour que les étudiants et les en
seignants puissent participer plus 
consciemment et plus · activement aux 
luttes d'ensemble, tant sociales que 
politiques, contre la société établie et 
le régime qui la garantit. 

Quand un institut décide de ne plus 
tenir l'agrégation pour un titre signi
ficati f, quand une section s'ouvre à 
des travailleurs concernés par l'étude 
en cours, quand l'enseignement définit 
son objet en fonction des conflits de 
classes et non plus seulement en 
fonction de normes Imposées par la 
classe dominante, il y a là u'i,e lutte 
significative. Quand les étudiants met
tent en place des structures de con
trôle sur les décisions qui les con
cernent, quand ils fondent une univer
sité populaire qui invente les bases 
de nouveaux rapports sociaux et de 
nouvelles formes d 'enseignement, il 
y a là une lutte significative. 

Mais l'opinion doit comprendre qu'à 
partir du moment où il s'agit d'une lut
te, l'Université ne sera pas tranquille. 
il y a des entreprises où les patrons 
disent que les ouvriers ont bon es
prit parce qu'ils se taisent ; il y en 
a d'autres où les ouvriers ne se tai
sent pas. Il va falloir désormais s'ha
bituer à . une Université où les étu
dian~s ne se tairont pas : le conflit 
est désormais au cœur même de 
l'Université ; ou bien on l'acceptera 
et l'on créera les conditions démocra
tiques qui permettront de le révéler 
et de lui donner une force productive, 
ou bien on le refusera, par peur ou 
par volonté politique, et l'on créera 
alors les conditions d'un affrontement 
permanent ou chronique. Dana sa foi 
d'orientation, M. Edgar Faure n'a pas 
tranché : c'est pourquoi il n'oriente 
rien. C'est aux étudiants et aux en
seignants progressistes de manifester 
malnt.enant, dans leur lutte, leurs pro
pres orientations. □ 
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Actuelles 

Un nouveau ' creve-cœur 
Gilbert Hercet 

Ainsi donc, la lecture des Lettres 
françaises est désormais interdite 
en Union soviétique. Les Lettres 
françaises, le journal d'Aragon. On 
croit rêver. On repense à Aragon. 
A ce qu'il a fait, dit, et écrit pour 
!'U.R.S.S. On pense à l'Union so
viétique des années 50, et à l'Ara
gon d'alors ... 

« On avait beau se dire : Au 
[pays de Staline 

Le miracle n'est plus un mi
[racle aujourd'hui ... ,. 

Disons-le, on est assez tenté de 
sourire de l'ironie de !'Histoire. 
Que ce soient précisément Aragon 
et Pierre Daix qui soient aujourd'hui 

LIBRAIRIE T.S. (ouverte de 9 h à 19 h sans interruption ; le samedi, de 9 h à 
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interdits pour anti-soviétisme, pré-
1 uelque chose cisément eux, ce a a q 

d'insolite, de drôle, et pour eux 

d'amer sans doute. 

Mais il y a plus. C'est vrai q~e, 
surtout depuis la Tchécoslovaqu1~, 
rien n'était plus tout à fait pare_il 
aux Lettres, et cela depuis le de
but de l'agression soviétique. 

C'est vrai que, plus récemment, 
l'article de Pierre Daix sur " l'af
faire Soljénitsyne ,. (n° du 15 jan
vier) était courageux et digne. 11 

faut citer une partie de sa conclu
sion : « Quan·d l'Union soviétique 
revendique d'être le modèle du so
cialisme, le comportement . de 
l'Union des écrivains soviétiques 
prend, qu'on le veuille ou non, va
leur d'exe·mple. Et, dans notre cas, 
en France, valeur de P.e.rspective si 
nous laissions dire et faire en nous 
taisant. La question est trop grave 
pour qu'il puisse en être ainsi ( ... ). • 

C'est vrai aussi que • le poème 
d'Aragon, paru dans Listy, organe 
de l'Union des Ecrivains tchécoslo
vaques, et reproduit dans les Let
tres du 22 janvier, avait quelque 
chose dé poignant et · de provo
cateur tout à la fois. « L'enfant
soldat » à qui l'on demandait ce 
qu'il était venu faire dans ce pays 
ne répondait-il pas : 

" Je chantais tout seul, je chan
[tais tout bas 

Ceux qui me fuyaient avaient 
[tous mon âge 

Et ne m'aimaient pas. ,. 

C'est donc une affaire politique
ment sérieuse que l'interdiction des 
Lettres françaises à Moscou. Bien 
sûr, les Lettres pourraient, elles 
aussi, finir un jour par disparaitre 
« pour des raisons financières " ··· 
11 reste que le clan des • anti
soviétiques • du P.C.F., où avaient 
été classés les animateurs de la 
revue Politique aujourd'hui, après 
quelques autres, se voit aujourd'hui 
renforcé brusquement par un mem
bre du Comité central un peu trop 
voyant pour être réprimandé, un 
peu trop célèbre pour être ignoré, 

et, espérons-le, un peu trop coura
geux pour être désormais contraint 
au silence. 

Quand Aragon écrira-t-il un se
cond poème intitulé " Il revient,. 
mais moins joyeux que le premier: 
et consacré au retour, non pas de 
Maurice, mais de ... Joseph ? o 

La Convention 

à l'heure du choix 

Lucien Saintonge 

La création du nouveau • parti 
social iste ,. pose bien des problè
mes aux membres de la Convention 
des Institutions Républicaines. Au
trefois, lorsque des questions agi
taient cette formation, c'était rela
.tivement simple : il suffisait d'at
tendre le discours suivant de Fran
çois Mitterrand, et tout était réglé. 
Aujourd'hui, c'est différent. Mitter
rand lui-même s'est mis à l'écart, 
et puis bon nombre de ses amis 
l'ont comme oublié, faisant souvent 
preuve envers lui d'autant d'injus
tice qu'autrefois ils montraient 
d'empressement. 

Alors, militants et dirigeants s'in
terrogent. Les uns (Fichant, Labar
rère) sont très enclins à accepter 
les offres actuelles de la S.F.I.O., 
d'autres se durcissent et parlent 
d'un repli sur les clubs (Paillet). 
D'autres encore, qui se refusent à 
ces solutions extrêmes, préfèrent 
insister sur les conditions doctri
nales (G. Haliml) ou organisation
nelles (Bergougnoux, Estier) de la 
fusion éventuelle. Leur jeu est d'au
tant plus délicat que l'U.CLR.G. (Sa
vaty) et l'U.G.C.S. (Poperen) leur 
semblent d 'ores et déjà d'accord 
avec Guy Mollet. 

On retrouve à la base les mêmes 
courants, les mêmes interrogations, 
cependant qu'un certain nombre de 
militants · regardent plus volontiers 
du côté du P.S.U. que du côté de 
la S.F.I.O. 

L'ensemble des prises de posi
tion, des discussions, des hésita
tions actuelles de la Convention 
apparaissent souvent, en tout cas, 
comme le fru it direct de la poli
tique qu'elle a menée jusqu'alors : 
aujourd'hui le manque· d'une véri
table structuration démocratique de 
cette formation, comme ceiui d'une 
réelle formation de ses militants, 
constituent son handicap essentiel 
dans cette période de contacts à 
la base. D 

Jusqu'au 31 Mars 

IPibune 
socialiste 

maintient le prix 
des abonnement à : 

1 an 35 f. 

6 mois 18 f. 
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Plan Mansholt 
l'agriculture à l'heure 
du · capitalisme 
Jacques Malterre 

Pourquoi un nouveau plan 
pour l'agriculture ? 

Le 18 décembre la commission du 
March é commun a présenté un pro
jet de réforme de l'agriculture 
dans la Communauté Economique 
Européenne. L'auteur de ce projet 
eat le célèbre M. Mansholt, ex-mi
nistre socialiste de l'agriculture du 
gouveraem eut hollandais e t défen
seur farouche de l'Europe. 

Ce programme divise gouvern~
ments e t oruanisations agricoles ; 11 
remet en qu~stion toute la politique 
agricole commune qui é tait considé
rée jusqu' ;t . présent comme la seule 
politique positive qui ait réussi clans 
Je ca<lrc du Marché commun. 

Le monde agricole 
dans l'impasse 

Alors pourquoi ce changement de 
cap ? Mansh olt nous le rlit ~•~r~'! m~e 
parfait e lucirlité : << Les d11f1cultcs 
et le sentiment qn' il s ont d<' Qf•' trou
ver cl ans 111,e impass<'- cxpJiq1u:1~t. le 
grave ni1~cuntcnt e111cnt des agncul
teurs e l font qu'ils 11·af'l: nr1li-11t 
qu'une fa ible i·oufia~• ~H it la politi
que actuellement su1v1c. » 

« De nombreux agricult e urs qui 
ava ient esph·é que la c réation du 
m·arché commun agri cole e t d'une 
politique commune ~l es prix appr•: · 
te rnit une solution a leurs proble
mes ont é té déçus notamme nt par 
la situation très r!iffi<"ile sur le mar
ché ries produits la ilifü·s. » 

Ainsi, reconnaît Mansholt : << C'cSt 
avec une ango isse croissante que r·ha
que agriculteur :,•1 • d~mandc ,, au
jounl'hui cc que 1111 reserve J .1ve
nir. » 

Angoisse, le m'll n 'est pas tro p 
fort. Pour tlcs mi11ions de paysans, 
l'avenir paraît ne r,~rluirc a u choix 
suivant : rester vê;;ùter sur fa fer
me en marge de la socit\ll! ou aller 
en vill e groRsir ]'arm_ée ,le ~éserv~ 
des travailleurs cxplo11ah_l,~3 a rn_e1-
ci par le patronat c,I J'l•,!al cap1la~ 
listes. Cc qui peut s expr1111er aussi 
de la manière suivante : « scr~ns
nous assistés pour rester tr:.mq111J_l~s 
au fond ne nos campagnes ?11 uttl_1-
11és pour peser eur le ,marche ,Ju tr~
vail lorsque celui-ci risciuc de dev,•u1r 

pJus favorable aux salariés déjà 
intégrés clans la production. » 

Si le marché commun' agricole 
avait été accueilli à l'origine avec 
beaucoup d'espoir par beaucoup de 
jeunes agriculteurs dynamiques, au
jourd'hui ce t espoir est déçu. En 
s'en tenant au plan économique et 
social, on constate que l'écart du 
niveau de vie entre les agriculteur:, 
et les non-agriculteurs, bien loin 
d'être comblé, ne fait que s'aggraver; 
que, en 1968-69, ce niveau de vie di
minue d'une manière absolue e t pas 
seulement relative, qu'un nombre 
sans cesse accru d'exploitations pas
sent dans la catégorie des exploita
tions marginales, que le . nombre ~es 
exploitations à un seul homme s·cst 
accru considérablement, Jc_quel rîvé 
à sa ferme travaille sept jour., par 
semaine sans ê lre pour autant com
plè tement occupé ; que la. s~tuatiou 
de la femme 1lans ces concl1t10nt< de
vient intolérable. 

Qui en profite? 

Le paradoxe c'est que la politique 
qui conduil à un tel désastre _est en 
même temps extrêmement coul~u: e. 
Dans le budge t. français les crnd1ts 
« à l'aorricullure » atte ignent, en 

"' ' 1· 1 1969 17 milliards. Le,; cre1 1ts • es-
tinés1 à soutenir les prix cles prnduits 
agricoles pour e11 cmpî-cher l'effon
rlre rnent sont passés pour les 6 pays 
clu Marché commun lie 2,5 milliards 
en 1960 à 10 111illia r1ls en 1968. On 
arrive ainsi à celle invraisernbla~Jc 
situa lion où les prix des prodmts 
agricoles pèsent lourd dans le bU1l-
11et des familles e t ne permettent pas 
'}'1 la I rès grande majorité des J_>ro• 
duclcurs de ces produits de vivre 
décemment. Et chacun peut calcul~r 
que si les 17 milli?rd s_ d'ai,Ie publi
que é taient répartis rlrreclcmcnt en
tre les que lque l ,fi million d'cx.
ploitnnts qui ont bes_? Î..11 _1!? cette 
nicle, cltacun 1011chcra1t deJ,1 pr~s
quc 100.000 unciem1 francs par mo~s
Or, la plupart rl'cntre eux sont lom 
rl'arriver à un te l revenu. 

L'explication de ,·e paradoxe est 
aussi s imple <fUC révoltante : la po
lit igue agricole actuelle ~eposc es
senlicllemcnt sur le s01~lJe1~ et la 
garantie rie roure assez. e levea f!O~Jr 
les grands prorl11i1s uµ;nroles (,·e rn~
les. be tteraves, Hucre, be urre, J!rar
ne~ oli-ugiuem•Ps) • 

1) - Une bonne partie de ces 
sommes ne va pas à l'exploitant 
agricole, mais aux commerçants et 
aux fournisseurs de l'agriculture : 
lorsque l'Eta t soutient les prix agri
coles en rache tant cles excédents et 
qu'il dépense à cet effet une so~mc 
X, les agriculteurs ne touchent 11n~
lement comme revenu que 30 a 

·so o/o de cette somme, le reste étant 
perdu en route et servant à l'achat 
des .moyens de production ~carbu
rants tourteaux) et au paiement 
de l~ transformation ,lu produit 
agricole en produit alimentaire. 

Ainsi, au lieu d'aider les agri
culteurs cc sont les grossiste" c l 
mandat;ires, les trusts de l'alimen
tation du bétail et des engr 11 i:-, les 
pétroliers, Univele r e t Duqucsne
Purina que J'on engraisse ! 

2) - Il y a plus µ;rave crncorc. 
Ce système d'aide favorise ~ul~ima
tiquement les µ;rosse~ e xplo1t11t1011s. 

D'abord, ce sont les prod1wtions 
industrialisées : bli-, o rge. bett e
raves, qui bé néficie n t de,- pri x rC:·e1-
leJ1ent garantis. En rcva rll'lw. <'Ulll· 

me le reconnaît Ma n.,lwlt 
(I'. pour un 1·ert a in nomhrt' d,· pru-

,Juits essentiels uu reve nu di·• pf'li
tcs exploitutionf' (fruits i>I l/·;!111111•,;. 
œuls, porca, volai lle8, i,t1·.), il 11' ,,.~, 

pas f>Ossibfo cl'octroy n l,•.• µarf111-
ties sulfisa,ites .~011.~ 1wi1w t/,, 1·11ir 
la f>Toduction s'm·croitr<' r/'u,11• fu
ÇtJIL illim i t éc> ». 
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Tl y a bien deux poids, deux me
sures : une pour les céréales et le 
sucre, productions essentielles des 
g-r.J ndcs exploitations du bassin pa
r is i , n . cl 1h1 Nord européen, et un~ 
a□ ITe pour Je;, produits qni jouent 
110 /!r.a rul rôle pour les milliüns 
d'ex ploitations pauvres de l'( )ucsl, 
du Sud-C·ucsl; de l'Italie e t de 
l'A ll i:m _agn e dn Sud. 

·Enfin, o n pe ul dire que l'aide 
gara111 i1: est p roporlionnellc a la 
dirnc11sion rie l'exploi tation. AinHi 
cc qui permet ù la petite fcrmi: 
11'a u c intln~ ù peine le S.M.1.G., per
met ù la g ro!->se p1·oprié té ùc I' A is11c 
o u clc l'Oi.~c h a ulcmcnt pro duclivc 
de réa lise r une marge hénéf11:iairc 
ii l'hectare cousiilé rnbl1~ e t a u total 
ries profils énormes que nulles fiE• 
calit«::s ou cl1argcs social.-:, ne vi ,:11-
ne ut se ulement é1·orner. 

011 es t cert a in que les milliards 
,l' aide a ux marchés vont pour plus 
d e Ja m oitié à la R égion l'arisicn1te 
et ii H, Picardie ci <JIIC Ioules fos 
aurrcs régio ns, compn!nanl 911 % 
de.-; agr:.cuîtcurs, 11c r cçoi \'Cnl fJu 'i1 
pe ine une mo.itié ,le <·<·.- <-ré ,Jii~. 

011 
slwlt 

com prenrl que M. Mun
doive reconnaitre d:.ins son 

J1rogramme que c'est une illusio 11 
cl e croire cp1'unc politique de mar
cbc": et tlcf! prix poisse à elle seul, 
apporter une coulribution impor• 
tanle :'1 l'amélioration ll11 niveau ile 
vie cle la population a;,:ri1·olc.. . cl 
que ccl.le politique crée cli:ë ,lispa
rité,; importantes à l'i.nt,: 1-ie ur du 
secteur agricole. 

Le comble c'est que le1, gramls 
patrons du syndicalisme a~ricolc, 
principaux bénéficiaires U◄' celle 
po1il ique, ont ré ussi, pen1la11t ,les 
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années ù faire croire q11'cn la rlé
fendant ils défendaient I~,; iuté rêts 
de tou.s ]es agriculteurs. 

L'éca.rt qui existait au départ 
(avant le M.C.A.j entre agriculteurs 
riches e l pauvres a été ~-1igneu se
ment sinon toujours conscie1,1ment 
enlrelenu à l'airle des moyens les 
plus clivcrs par les politicic:ns, les 
profcs8e11rs, les responsables clcs or
ganisa Lions professionne l les.· C'csl 
sur celle toile clc fond qu' il four 
inscrire les é loges ri:pélt:H cl cnrltnu
si,,.stcs cl es vcrlus de l'cxp loil i1L in11 
fa111ilialc. l ,a solidariré de 10111' l~s 
agr.icuhcurs es t affichée c 11 ;.,,·rma- . 
nence alors 1)1.lC la grande agriculture 
sou tient en fair. Ja pe tite com111c la 
corde le pendu. On auivc ile plus 
en plus à clistinguer deux agricultu
res : une ugriculturc parasite c l mie 
:wl re misérable. 

Cela ne peut plus cturer 

Ceu.c s ituation 1levicut de pl \15 
en vJus e xplosive ; mais cc qui ï'n
quiètc Je plus la commission de 
Uruxellcs c;'csl d'uborcl le co11t de 
ccl"!e politir1uc. Mansholt ca l
u 1lc c111c sans changements, le sou
ti en des cours ri sque de cofllcr 22 
millianls cle francs Jounls en 1980 
sans parle r ries dépenses sociales 
-et des d1: penses de si ruclu rc. 11 sai t 
que certains Elurs préf~reront ln 
rupture du marché c:ommun plutôt 
que cl c ('Onlinuer ù subventionner 
.les excédents réa lisés surtout eu 
France. TI sait que le capitali sme 
ne veut plus subventionner l'agri-· 
cullur1~ cflr l:Et·at doit. intervenir 
du.ns d'antres secteurs (industries de 
point<i et inf rnstru.ctu.res) pour -fa
voriser le développement des gran
des f innes capitalistes. 

Collombert 

Une logique imperturbable 

Mansholt part d' un principe 
très simple : l'agriculture dari,; Ill 
ou 15 ans devrait pouvoir sP 11<"•
brouille r dans le marché i:-a p ital i,a lc 
de l'Europe sans que l'on a il be,min 
de l'aider. li faudrait alors q11c r,~,; 
explo itants agri coles I irent de lPurs 
ventes un revenu convenable et 
co1nparablc en moyenne à ceux des 
autres catégories de citoyens. 

Pour les technocrates de Bruxel
li·s, le problème J}cut se réduire ù 
une simple équation : J.c revenu 
moyeu. d' un p aysan est égal au vo
lume rlc la production agricole to
i al e mulLiplié par le prix des pro
duits et divisé par le nombre de 
paysans. 

Mais ils affirment a ussi tôt deux 
obligations : 1a production agricole 
ne devrait plus augmenter, ou pres
que plus, parce qu'elle corresp,.mrl 
déjà à la dcnianrlc actuelle des 
c?nsomnw.lcurs (font exception la 
v1anrlc rie bœ uf e l les o léai;i ncnx) 
et. que celle demande n'nu~mcntc 
presque plus. Et. ils estiment i,mns 
cl~1 11 Le qu,e la vocation de l'.Europc 
n est pas ri e fournir des produits 
ab'l'icofos aux autres conlincnls. 

Quant ii la hausse des prix elle 
. . l' ' risquerait r inciter à produil'e en-

core plus, et il. est mauvais, etilirnc 
Ma~fi hoh, que les prix ries denrées 
~gricolcs a_ugm~ntent en Europe 
c.ar c-clu gcnerall la cornpétilivilé 
cl(, sou . indnslrie ohligéc rl'uccroîlre 
les salaires c l cela lirnil c r·iit le . . ' • pou-
voir 1l'ac~at _consacré à l'acquisition 
ile proclu11s 111rlustriels. (1 faur ilot . f . . . If. 
~•re rc.roucr la loi rlu marché pour 

regler les volumes de productions. 

Tl m, reste rlonc qu'une solution : 

il faut qt1e le revenu de l'agricultu. 
rc soi t ré parti e ntre un moins grand 
nornhre de personnes. Man~holt 
en conclut : « Si l'on veut, en une 
dizaine d'années, rattraper le rctaril 
de l'arrriculturc en ce qui concerne 
Je niv: au ,le vie, il faot que le taux 
annuel de rliminution de la pnp11• 

Jar ion agricole actudlt>: soit 1101a. 
hle ment accélér é ». 

Déjà cle 1958 à 1968, le nombre 
,le travaiJJe urs ile la terre a 1lirniuué 
cl-e 4,5 miJlions; jJ en reste lO mil- , 
lions. IL faut en é liminer encore 5 
millions d'ici 1980. Mais on sa it 
hi.en qui devront. cesser les prerniMs 
à travaiJle r la le rre si la loi ,Ju mar
ch é se fait encore plus rigoureuse, 
ce sont ceux qui sont en retard 
quant aux: s tructures, qui ont le 
moins de ressources (ioanciè reM el 
cro i sont l es plus mal s it ués par ran
por t aux centres èle ronsommation. 

Payer les paysans 

pour qu'ils débarrassent 

le sol 

Le programroe Mansholt est 
d'une logique parfaite. Il dit net
tement la vérité su.r ce qui se pas
sera dans. une évolution de type ca
pitaliste. Il est clair q~e si l'on 
accepte toutes les contrai.nles du 

· système de l'économie marchande, 
il n'y a pas d'autres . solutions. 
Mais on peut craindre que les culti
vateurs qu.i n'ont pas encore quitté 
la eampab'DC soient difficiles à faire 
partir. Pou.r les d~ider, le plan 
prévoit des incitations financière8. 
Pour ceux qui « souhaitent s'enga
ger dans une autre p:rofession » 
(c'est l'expression de M. Mansholt), 
ou cesser leur activité, les mesures 
proposée~ . sont alléchantes : 

- Tous les propriétaires exploi
tants qui cesseront l'activité agricole 
obtiendront une pri,me dite « ,l'ap
port structurel » dont le montant 
pourrait ê tre équivalent à 8 foi~ la 
valeur loca tive de leun; terres. 

- Les exploitants âgés de plus 
de 55 ans pourront bénéficier en 
plus d'une indemnité annuelle va
riant de 3.300 F à 5.000 F. 

Ilie n e ntendu, Mansholt es-
saye d'atténuer le coût social ile 
la mutation par l'octroi d'allocations 
mais il précise .que ces allocations 
no seront accordl-es qu'à ceux qui 
auront ve ndu ou loué leurs terres 
~, rles grandes exp1oitations puisque 
le premier but est de favoriser la 
c~nûentr?tion ries exploitations, ou 
bien qat auront affecté ces te rres 
au. re~oisement puisque le deuxième 
obJecttf du Plan est c)e d.imiuuer le 
« territoire agricole >. 

M. Mam,holt se rend bien 
co_m!Jte que le transfert de plusieur8 
m 1ll1ons de paysans hors de l'agri· 
cullure soulèvera quelques problè• 
mes. Aussi propose-t-il un pro• 
g_ru,mmc assez ambitieux pour le 
Cmancr1ment communautaire de la 
reconversion professionnelle. ti:nfin, 
pour éviter tout ◄le même un < ,lé• 
~uplement dommageable > de11 ré· 
gions rurales, il se demaU(le s'il ne 



serait pas bon de créer dans ces • . d ~l . re-
gions es po es industriels, on des 
centres de vacances 00 encore des 
parcs naturels dont les ex-paysans 
seraient les gardiens. 

Mais il connaît bien la réalit' 
d 

, • e 
es_ meeamsmcs capitalistes, il 

cramt que < dans les x-égions csscn
tie_lle~enl , agricoles, le coùt de 
creallon d emplois nou,,eaux de
vienne si lourd pour l'ensemble de 
!'économie qu:il fajlle se ré,,igner 
a c~ que Je. ~epart des agriculteurs 
deVIenne ,Tentable~eo\ un exoclc 
rural >. Ainsi, il ne pose sérieuse
ment m le problème du dévelop
pement global des régions rurales, 
ni celui des moyens de contrôler 
une industrialisation nécessaire au 
maintien du plein-emploi. On clé
gage des tra'1ail.leurs indésirables 
là où ils sont, on leur donne une 
formation pr~fessioanelle el après 
qu'ils SC déornoillenL Il est vcai 
que M. Manshoh est respon
sable des affaires agricoles cle la 
communauté, il n'a pas compétence 
ponr les affaires industrielle!', c•,m
me si on pouvait mainl.enant i!'olcr 
les prenùères des secondes. Mais il 
n'est pas question d'envisager une 
politique industrielle à l'échcHe 
du marché commun. Ceci est stTic
lemen l du ressort des capitalismes 
na tionaux: et des grandes firme'> 
internationales. 

Aider les élus 
qui resterc.nt 
sur la terre 

< En réalité, si la comm1E-S1on 
est si soucieuse de voir p artir les 
exploitants âgés {et des moins âgés\ 
-ot ~i elle accepte sans soun;iller 
qu'il en coûte beaucoup, c'est que 
leurs terres sont nécessaires pour 
la constitution clcs vaslcs cnlrc pri
scs agrico]es >. 

Ces exploirations devraient a\'oir 
80 à 120 h ectares ou bien 40 :1 60 
vaches. Pour y parvenir à partir ries 
propriélés actueJJc_ (,1ui ont e n 
moyenne 7 hectares) de ux métho
des sont prévues : par agrandis-.<:e
meot d'une ferme plus 1•c lilc grâce 
aux dépouiUcs des partauts, ou bien 
par la réunion de pfosieurs pet iles 
exploitations. En pratique, on ai
derait financièrement des exploita
tions moyennes à rache te r ou }ou,,r 
des terres devenues ,,acanles el à 
s'équiper en matériel. 

M. Manshoh parait laisser la 
voie ouverte aussi bien à J'entre
prise agricole capitalis te qu'à . l 'ex
ploitation collec tive pluri-fami]iafo. 
Malheureusement, il y a fort à parier 
que les ~s exploitanlS seront 
mieox placés pour bénéfic ier de 
cette manne supplémentaire car on 
sait les cliHicultés de l'association 
spontanée. D'ailleurs le fait d'noir 
J>ll18icurs petites exploitations ne 
fait guère progresser le revenu des 
gens qui travaillent dessus à moins 
évidemment d'en faire parti:- une 
Partie, mais alors œ n'est plus de 
la coopération, c'est un processus 
de Bélection par élimination cles 
plus Eaihles. 

• Concrètement :œ plan poorrajt 
etre d'une grande utilité pour per-

mettre aux 1 . . 
(n b exp mtations moyennes 
li om rel-uses en Rollamlc) d'amé-

orcr cu.r Il d A • • • 
voit l ro . u ~,LlV'lte , ruais on 
. ma en revanche Cil quoi il 

ar~orterait des solutions pour des 
;e~Os comme la Bretagne et le 

u - uest en France. 

Des arrière pensées ? 

l Le programme agricuhnrc 1980 
1 e . . M. Maosholt peut séduire 
plusieurs cat· · )' . D' h egor1es c aµ:n culteurs. 

a 0rd la grande exploita tion du 
ty~e ~assin parisien. Certes le plan 
prcvo1t on certain blocage des prix 
du sucre ~t des céréales, mai-, en 
revanche, il pourrait bien «·débar
rasser :r> l'agriculture dj'unc masse 
de petite~ exploitations productri
c~ de l~1t et_ de viande et par lia 
mcme laisser le champ libre à une 
production de caractère industriel 
cl capi~alislc ~e b œ uf e t de porc, 
proclucho? _ qu a vec l'aide du plan 
et en 011lisaot les réserves finau
ci~r~ accumalées, l'agricu.h11re ca
pitaliste pourrait avantageusement 
réaliser. 

_ ~c programme 1980 peut aussi 
mtercsser des exploitants movcns 
qui y verraient une solution pour 
accéder à une plus grande dimen
sion et à une meilleure rentabilité. 
C'est peut-être pourquoi, finale
ment, 1c C.N.J .A. considère les pro
positions Mansholt comme réalistes 
et positives. 

Mais le problème res te de snvoir 
si la masse de dépenses d'aide pré
vue doit bien ê tre . consacrée à faire 
de l'agriculture une industrie mo
de.me · sans se soucie r des coîlls hu
mains, ou s'il ne faudrait pas plu
tôt réserver l'aide de la collectivité 
et faire évoluer hors de la misère 
des régions . e ntières à partir de 
programmes r égionaux ile dévelop
pement qui intégre raient l'ni,lc :1 
la coopé ration, la planification de!! 
productions, l'inlégrulion ,lr 1a 
Lransfonnalion tics produits, de 1' in
clustriaJisation locale e t <le ln for
m a tion. 

C'est évidemment dans une ~elle 
clircction crue devraient plutôt pous
ser des organisations soucieuses de 
prendre en ch arge le problème 
global c1es travailleurs ru raux sans 
abandonner à leur triste sort les 
3/4 d 'cnlre eux ou sans, à J'inv~~sc, 
faire miroiter la défense de l im
possible p et ite exploitation fami• 

liaJe. 
Mais une 1.elle orientatio n ne ~eut 

60 concevoir que dans l e c~drc d ~me 
pJaniiicaüon générale <{Ill ne t1cn
,lrait pas pour acquises les lois ~I~• 
marché capitaliste e t cl': ln proprs?• 
té foncière. C'est peut-ctre un m e-

"t . du pJan Maosholt que de ri C • , , , 
ne plus camoufler des ve rs tes p~
n.ibles, _ à cet égard ]a bo11rgeo1111c 
lui en voudra certaineme nt - e t d_e 

1 n écessité d'une plammontrer a 
fi . • long terme. TI ouvre 1111 1ca11on a . ~ 
d éba t, le P.S.U. y r épond auss_1tot par 

e t te pour une ngr1cult11re le « manues 
socialiste >. 

(1) Les citations sont tirées Adgee~~~xc~~ 
. 1 que la revue 

lent artic e cre· au Plan Mansholt. 
Bruxelles a consa 

Pour une agriculture 
socialiste 

La Commission agricole du P.S.U. examinant les thèses soumises au 
VIe Congrès du parti, a jugé nécessaire ·de faire application des principes 
et de la stratégie des luttes socialistes aux pr-~lèmes qui concernent plus 
directe·ment les t.ravailleurs de la terre. Ble propose donc à la discussion 
~u parti et aux forces socialistes de l'agriculture le projet de manifeste 
que l'on lira ci-dessous; elle souhaite que la Commission • agriculbJre • 
qui se réunira dans le cadre -du congrès prenne ce manifeste pour- base 
de ses travaux et en fasse, après amendement et approbation. la plate
forme du parti pour les luttes rurales-

La grande majorite 
des agriculteurs sont victimes 
de l'exploitation capitaliste 

1 . - Le · travail paysan est à I' ori
gine d'une plus-value importante qui 
est accaparée par les trusts de fabri-_ 
cations de moyens de production (en
grais, matériels, aliments pour le bé
tail), de transfonnation et de distribu
tion des produits alimentaires. 

Le t ravailleur agricole perd tout 
contrôle sur le produit de son travail 
qui devient un objet de la société de 
consommation. · 

2. - Le paysan est victime des lois 
du marché capitaliste. Les produits 
dont le prix est garanti (sucre, blé ... ) 
sont ceux qui intéressent principale
ment la grande exploitation ; en re
vanche, les produits de la plupart des 
petites exploitations font l'objet d'une 
concurrence intense ; pour eux on 
laisse jouer la loi du marché, en prin
cipe afin d'empêcher la surproduc
tion, en fait, pour leur enlever la plus
value. 

3. - Le paysan est l'esclave de la 
propriété foncière. Héritier de ses 
parents, il passe sa vie à acquérir la 
propriété, s'il n'a pas la c chance ... 
d'être enfant unique et il ne peut 
consacrer ses économies à améliorer 
ses moyens de production et ses 
conditions de vie. Petit propriétaire 
exploitant, il est accablé par la char
ge des emprunts qu'il a contractés 
pour agrandir son exploitation et la 
porter à une dimension qui lui per
mettrait d'obtenir un niveau de vie 
décent. 

4. - Les paysans supportent !"in
justice d'un système d'aide publique 
scandaleux. c L'aide aux produits • et 
plus spécialement le financement du 
soutien de~ marchés permettént à la 
grande exploitation de réaliser des 
profits considérables alors qu'elles 
n'apportent aucun soulagement réel 
aux petits paysans. La majeure partie 
de cette aide financière profite aux 
firmes capitalistes qui les perçoivent 
directement ou indirectement et de 
plus ce qui revient aux paysans est 
attribué aux grandes exploitations du 

bassin parisien, pour plus- de la moi
tié. 

5. - Les paysans sont les jouets 
du capitalisme. international. Tandis 
que les grands patrons de l"industrie 
et.1ropéenne exigent le blocage des 
prix agricoles pour n"avoir pas à re
lever les bas salaires. les grandes 
puissances capitalistes s'opposent à 
toute organisation des marchés agri
coles mondiaux ; elles freinent !"in
dustrialisation des pays du Tiers-Mon
de pour empêcher l"amélioiation de 
la condition paysanne et le relëve
ment des prix agricoles ; elles empê
chent par là !"agriculture européenne 
de jouer un rôle décisif dans la lutte 
contre la faim dans le monde.. 

L'avenir des masses 
paysannes : gardiens 
de musées naturels ou 
prolétaires de l'armée 
de réserve 

De même que l'information et l'uni
versité, !"agriculture est utilisée com
me un instrument du développement 
capitaliste. 

Le capitalisme exige que !"agricul
ture devienne une industrie concen
trée, hautement p..-oductive. intégrée 
dans le processus de la foonation des 
biens ma.rchands. ' 

• c·est justement à !"évolution de 
la propriété foncière que l"on peut 
mesurer la victoire et la formation pro
gressives du capital • disait déjà Marx 
il y a 100 ans. Et M. Mansholt ne fait 
qu"enregistrer une évolution logique 
lorsqu'il annonce une ciminution de 
moitié du nombre des travailleurs agri
coles. qu"il explique que chaque jour 
un nombre c..-oissant d" exploitations 
tombent en dessous des seuils 

' de rentabilité et qu"il pl"éconise la 
concentration systématique des ex
ploitations rurales : le capi1aliame a 
intérêt à ce que la majeure partie de 
la production se fasse dans des en
treprises hautement rn6canilléee. pro
ches des grande cenlrN de COll80lh-
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mation ou des voies de transports 
lourds. 

L'avenir s'ouvre alors sur les pers
pectives suivantes : transformation de 
vastes zones rurales dépeuplées, en 
désert, ou en lieux de repos et de 
loisirs pour les citadins aisés guidés 
par quelques gardiens dont l'uniforme 
respectera la couleur locale ; transfor
mation des agriculteurs qui resteront 
attachés au sol, soit en ouvriers sa
lariés des usines agricoles et alimen
taires, soit en travailleurs à façon 
dépendant des trusts alimentaires, fa
briquants d'un produit brut, liés par 
contrat à des firmes qui contrôleront 
le marché et retireront du bien agri
cole l'essentiel de sa valeur; trans
formation de ceux qui se résoudront 
au départ en travailleurs peu qua
lifiés, alors que rien n'est prévu pour 
la formation des hommes et des fem
mes qui doivent quitter le travail agri
cole et que les lois du profit capita
liste font obstacle à l'industrialisation 
des zones rurales, éloignées des 
grandes concentrations urbaines du 
Marché Commun. 

Des régions entières deviennent 
fournisseurs de produits -bruts, de 
matières premières destinées à la 
transformation dans des régions in
dustrialisées. De ce fait même elles 
tombent dans la situation de dépen
dance coloniale et leurs habitants 
volent leur sort subordonné à des dé
cisions prises dans des centres ex
térieurs. Ils subissent la loi du mar
ché de l'emploi capitaliste tout com
me les jeunes ·chômeurs ou les tra
vailleurs étrangers. 

Des zones sans cesse élargies vi
vent en marge de la société ; l'accès 
aux valeurs collectives y est presque 
aussi limité que pour les habitants 
des bidonvilles, le repli sur une cul
ture locale est une source supplé
mentaire d'isolement au Heu d'être 
une possibilité d'épanouissement per
sonnel. 

Pour échapper à la misère, les ha
bitants de nombreuses régions rura
les n'ont d'autre issue que de béné
ficier de l'assistance sociale dispen
sée par le colonisateur étatique, sou
cieux de développer son emprise po
litique et d'éviter les explosions de 
colère. 

Pour échapper au désespoir, Ils se 
raccrochent à la cruelle illusion de 
l'exploi tation familiale dont l'éloge ou 
la défense est soigneusement déve
loppé par ceux-là même qui n'y 
croient plus depuis longtemps, mais 
qui en font la base de leur popularité. 

Un syndicalisme de masse 
pour la conquête 
du contrôle paysan 

Devant la faillite des partis tradi
t ionnels, devant les déviations tech
nocratiques et bourgeoises de la coo
pérative, devant l'injustice de la poli
tique d'aide du pouvoir, les_ syndica
listes agricoles progressistes ne peu
vent plus se contenter de défendre 
des solutions économiques généra
les et nationales qui aboutissent à 
creuser chaque jour l'écart entre 
agriculture capitaliste et agriculture 
prolétarisée, entre régions riches et 
régions pauvres, et à abandonner à 
leur sort la majorité des travailleurs 
de la terre. 

La solidarité de tous les agricul
teurs, principe de base du syndicalis
me agrico le. est une grossière hypo
crisie tant que la grande agriculture 
soutient en fait la petite comme la 
corde le pendu, pour garantir ses 
mar gos de profit. 

i 'I . ,_ 

Il faut aujourd'hui que le syndlcél
lisme se rénove et se développe en 
tant qu' organisation de masses pre
nant en main leur propre avenir sous 
tous ses aspects. 

Le problème n'est pas en effet de 
sauver temporairement quelques agri
culteurs moyens qui pourraient dé
fendre leur position aux côtés de la 
grande agriculture capitaliste grâce à 
des changements dans l'allocation des 
aides. l'octroi des crédits et l'action 
sur les structures, mais de prendre 
en charge la défense de tous les tra
vailleurs de l'agriculture, ou plutôt 
de développer leur prise de conscien
ce pour qu'ils acquièrent par eux
mêmes le contrôle de leur propre 
avenir. Cette orientation remet en 
cause les rapports de force de la 
société actuelle et ses structures de 
domination. Elle a par conséquent des 
implications politiques. 

Dans la période présente, il est 
vain de croire que des expériences 
de gestion autonome puissent réussir 
dans un monde dominé de plus en 
plus par les groupes capitalistes, les 
lois du marché et le recul de la plani
fication nationale. Ces expériences 
peuvent néanmoins préparer les voies 
d'une agriculture socialiste, mais cel
le-ci n'apportera sa réponse aux pro
blèmes paysans que s1 elle s'insère 
dans une socialisation générale des 
pouvoirs économiques et des str_uc
tures de la société. 

Les luttes du monde rural doivent 
avoir actuellement pour principal ob
jectif la défense des moyens de con
trôle sur les décisions qui le touchent. 

Contrôle des mesures dites socia
les mais aussi contrôle sur les acqui
sitions (ventes fermages) et l'utilisa
tion des sols, action collective face 
aux industries agricoles et alimentai
res, action pour obtenir une garantie 
de revenus ; conventions collecti
ves pour la fixation des contrats de 
fermage et pour l'organisation des 
rapports entre les producteurs et les 
sociétés de transformation et. de com
mercialisation. 

La lutte paysanne doit également 
s'étendre à tous les problèmes de 
formation et de reconversion, ainsi 
qu 'aux équipements et aux aménage
ments ruraux. 

Mais l'action du syndicalisme agri
cole va alors rencontrer celle du syn
dicalisme ouvrier intéressé comme 
lui au contrô le des conditions de for
mation des nouveaux travailleurs et 
à la défense du plein emploi . Il de
vient donc de plus en plus clair qu'un 
syndicalisme agricole de •masses ne 
peut pas concevoir son action comme 
opposée ou même indifférente à celle 
du syndicalisme ouvrier. Les intérêts 
des travailleu(s de la terre en vole 
de prolétarisation sont souvent dis
tincts de ceux des sa lariés de l'indus
trie et des services : mais de 
la même manière les intérêts des 
travailleurs des différentes régions, 
quali fications ou branches d'activité, 
peuvent être distincts sans pour au
tant que ces différences objectives 
empêchent ces salariés de s'unir dans 
de vastes organisations qui assurent 
la convergence des actions à l'égard 
des pouvoirs patronaux et étatiques. 
Il est donc possible et nécessaire de 
réaliser la convergence des luttes 
des travailleurs de l'agriculture et 
des travailleurs des autres secteurs. 

Il est clair aussi qu'une transforma
tion des conditions de développement 
des zones rurales intéresse également 
les propriétaires exploitants non capi
tdlistes, les fermiers et les salariés. 
L'objectif étant le même, le regroupe-

Collomberl 

ment syndical est une condition de 
l'efficacité. 

Cet objectif n'est pas propre aux 
travailleurs de l'agriculture française, 
il est commun à toutes les régions 
et à tous les exploitants en difficulté 
de la C.E.E., il appelle donc un res
serrement de la solidarité et un dé
veloppement . d'actions communes fa. 
ce aux stratégies du capitalisme eu
ropéen. 

Les solutions socialistes 
s'imposent 
en agriculture 

L'action pour la conquête des 
moyens de contrôle ne peut être 
qu'une étape dans la conquête du 
pouvoir par les travailleurs de l'agri
culture. Cette action fera apparaitre 
la véri table nature de la politique 
gouvernementale liée aux contraintes 
du capitalisme, les contradictions qui 
existent entre les intentions du pou
voir politique et les réalités des con
traintes du capitalisme avancé, elle 
fera progresser la volonté des masses 
de renverser les bases de l'exploita
ti on dont elles sont les victimes. 

Pour engager les travailleurs à dé
velopper leur action, il faut que les 
plus conscients d'entre eux expliquent 
ce que sera la solution social iste. 
Cette descnpt1on ne peut prendre ap
pui que sur un schéma général de 
fonctionnement de la société socia
liste, de la planification générale, de 
la réforme des pouvoirs des collec
tivités de base et des régions, du ren
versement de l'échelle des va leurs 
bourgeoises, de la libération du tra
vail et de la reconnaissance de véri
tables hiérarchies de besoin. 

Mais ces solutions doivent être pré
cisées dans leur application autour 
des principes suivants : 

socialisation des terres, l'exploi 
tation étant distinguée de la pro
priété, celle-ci étant remise à des 
sociétés coopératives régionales ; 
développement de l'exploitation 
coopérative intégrée en vue de 
libérer les hommes et les femmes 
des sujetions de l'exploitation in
dividuelle et familiale · 
contrôle des travailleu;s sur le cy
cle complet parcouru par leurs 
produits pour qu'ils bénéficient de 
la totalité de la valeur finale de 
ces produits. En pratique l'intégra
tion coopérative doit comprendre 
la production, la transformation et 
la commercialisation des produits ; 
elle doit aboutir à un<;i gestion 

commune par l'ensemble des tra
vail leurs intéressés 
planification régionalisée des pro
ductions, le problème d'éventuel
les surproductions étant réglé par 
un arbitrage national entre les 
programmes reg1onaux et par 
l'auto-discipline des travailleurs 
associés dans leurs coopératives ; 
répartition régionale des dép~nses 
collectives pour la promotion des 
régions ru rales : le volume des 
crédits étant for)ction du retard de 
condition de vie des régions les 
unes par rapport aux autres ; 
affectation des crédits collectifs 
et des crédits bancaires (Caisse 
d'épargne et C .N.C.A.) à des pro
jets régionaux globaux compor
tant amélioration des structures et 
équipements des zones rurales, 
formation initiale et permanente 
des hommes, développement de 
l'industrialisation ; 

recherche de relations nouvelles 
avec les pays non capitalistes du 
Tiers-monde pour l'expansion et 
pour la transformation des termes 
de l'échange et pour une nouvelle 
division internationale du travail 
en fonction des plans coordonnés. 
lutte contre l 'organisation actuelle 
des marchés agricoles européens 
et internationaux. Applicat"ion des 
principes exposés ci-dessus à 
l'ensemble du M arché Commun. 

L'affirmation que le socialisme est 
un projet actuel rencontre une adhé
sion croissante dans de larges cou
c~es de travailleurs des campagnes, 
sinon dans leurs organisations offi
cielles, et cependant cette idée est 
encore combattue au nom de valeurs 
d'ind~pendance, de liberté, de respect 
de I expl~itation famil iale dont pour
tant la defense ne profite qu'à une 
minorité qui développe sa domination 
et bafoue en pratique ces mêmes va
leurs. 

?r,. c 'est dans les cinq à dix ans 
qui viennent que se règlera le sort 
du . monde rural. L'acceptation rési
gnee des solutions du gouvernement 
et de la Communauté ne peut con
duire qu'à l'intégration tota le des tra
vailleurs da~s une soc iété capitaliste 
dont le modele est américain et dont 
la finali té est le profit réalisé' par des 
groupes dominant l'évolution de toute 
la civilisation. En défendant des so
lutions socialistes, les travailleurs des 
campagnes sont conscients de rejoin
dre le combat des ouvriers, des étu
diants et des intellectuels pour pré
server la chance d'une autre civilisa-
t ion. ( 
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Au nom de leurs intérêts 
Marc Echeverry 

. Pendant des années, le chef de 
1 Eta.t _a feint de tenir à distance 
le reg,me franquiste. Les gaullistes 
de. gauche se prévalaient de la 
presence d'André Malraux au gou
ver~ement, pour affirmer qu'il n'y 
ava,t de compromis possible avec 
le général du Pardo. Chae;un avait 
mêm,e ~on " réfugié espagnol » de 
protege, et quelques amitiés bien 
honorables. Le nombre de minis
tres, qui ont eu, ou ont ainsi des 
r~l_ations dans les milieux d'oppo
~,t~on e~pagn·ols, serait trop long 
a enumerer. 

Il a suffi du mois de mai, puis de 
la crise de novembre pour que la 
réalité des faits l'emporte. Michel 
Debré, avec cet à-propos qui le 
caractérise, a très tranquillement 
mis un terme à tout cela. Il nous a 
appris, quasiment en même temps 
que « les deux chefs d 'Etat pou
vaient contemp)er avec satisfaction 
la stabilité qui régnait dans leurs 
deux pays », que « le général Fran
co était parfaitement au courant 
des affaires internationales, et s'in
quiétait de manière précise de la 
situation française » , enfin que des 
intérêts français ex istant en Es
pagne. il était indispensable de s'en 
préoccuper, de les développer, et 
de prendre garde à leur donner 
toutes leurs chances dans un mar
ché destiné à se développer. 

Ce mélange de bêtise et de cy
nisme qui est .le propre du chef 
actuel de la diplomatie française 
n'étonnera que les naïfs. Même s' il 
en rajoute, Michel Debré a exprimé 
concrètement une situation. 

Il est vrai que le capitalisme 
français cherche, depuis des an
nées, à s' imposer en Espagne, et 
que les intérêts en cause ne sont 
pas négligeables. Il est vrai que 
les mouvements en cours en Es
pagne étaient peu rassurants pour 
ces capitaux. Il est vrai, enfin, que 
Michel Debré s'est conduit en par
fait commis du patronat français, 
dans l'espoir vain au demeurant 
qu'il lui en serait tenu compte plus 
tard. Ce qu'il ignore sans doute, 
c'est que la fraction de la droite, 
aujourd'hui attaquée par les ultras 
du régime, n'oubliera pas de lon~_
temps les incroyables propos qu il 
vient de tenir à Madrid. A comparer 
les discours de Debré et du mi
nistre des Affa ires étrangères es
pagnol Castiella , on s'interroge sur 
les fonctions de chacun. Les chan
celleries internationales n'en ont 
pas moins ri, quand elles ont vu 
Debré souligner la merveilleuse lu-
cidité de Franco. . 

Mais revenons à l'essentiel : les 
intérêts du capitalisme français en 
Espagne. 

La France, 
troisième pays investisseur 

Il est peu connu, en effet, que 
de 1959 à 1966 - et le mouve-

ment n'a depuis fait que s'accé
lérer - les investissements fran
çais en Espagne atteignent la som
me de 31 millions de dollars. La 
France vient en troisième position 
après les Etats-Unis et la Suisse. 

AD.N.P. 

A ne prendre que Saint Gobain, 
dont il a été abondamment parlé 
ces dernières semaines, il contrôle 
en totalité le marché espagnol du 
verre, au travers de quatre filiales. 
Sans parler de· la Cellulose du Pin 
(filiale de Saint-Gobain) qui contrô
le les entreprises essentielles dans 
le domaine de la cellulose. 

Pechiney réalise en 1966 un 
chiffre d'affaires d'un milliard de 
francs, au travers de ses quatre 
filiales, tandis que Renault, avec 
sa filiale FASA-Renault, est devenu 
le second constructeur d'automo
biles espariol. 

La liste qui suit permet de réca
pituler les principales entreprises 
frança ises ayant des filiales en 
Espagne. 

Entreprise Minière et Chimique 
(Potasas lbérica SA) ; Compagnie 
des Compteurs (Contadores SA. 
Contadores y Material lndustrial 
SA, Patrimonial COMPSA); Hispa
no-Alsacienne (Hispano-Alsaciana 
de Construcionnes Mecanicas) ; 
Bousc;ois-Souchon-Neuvesel (CE 
para la Fabricaci6n Mecanica del 
Vidrio, Pablo Vilella SA. avec 50 % 
du capital) ; Ciments Lafargue (Se
villana de Cementos Lafargue SA) ; 
Roussel UCLAF (Laboratorios Rou
sel Amor Gil SA. avec 80 % du 
capital) ; Alstho.m-Neyrpic (Alst~om 
Espanola SA. Neyrpic Espanola 
SA. General Eléctrica Espanola SA. 
avec 24 % du capital) ; Camaud et 

Forges de Basse-Indre (Carnaud 
Galicia SA, avec 63 % du capital, 
Oleo Metalgrafica del Sur SA) ; 
Progil (Progil lbérica SA. Comer
cial Quimica SA. Odiel Quimica 
SA, SA para el Tratamiento de 

Aguas, lnsecticidas Condor SA) ; 
Fives Lille-Cail {Fives Lille-Gail 
lbérica SA, Portland de Mallorca 
SA) ; Ferodo (Ferodo Espaiiola SA. 
Faessa y Men-Par SA. Fraym6n 
SAE) ; Prouvost (L.:anera Hispano 
Francesa SA, Hilaturas Prouvost
Estambre Riojana SA) ; Générale 
de Télégraphie sans Fil (Compo
nentes Electr6nicos SA) ; Saint 
Frères (Textiles del Sur); Ciments 
Français (Ganteras de Liendo, Ce
mentos Rezola, Cementos del Sur) ; 
Usines Chausson (Radiadores Pu
ma Chausson SA. avec 63,8 % du 
capital) ; Compagnie de Mokta 
(Andaluza de Minas SA, avec 60,5 
% du capital) ; Papeteries de Fran
ce (Torras Domenech, avec 20' % 
du capital) ; Carbonisation et Char
bons Actifs (Bentonitas y Mlnerales 
SA. OECA Espaiiola, Alginatos y 
Coloides Espaiioles SA) ; Fenwlck 
(SA Maquinaria Fenwick, avec 
81,3 % du capital) ; Gervais-Da
none-Bel (Gerdabel SA). · 

On comprend du coup les pro
pos de Debré, et pourquoi A. Bet
tencourt, ministre de l'industrie, va 
rapidement faire un voyage à Ma
drid. 

On comprend aussi à quel point 
nos combats sont solidaires. Il me 
souvient de ce militant madrilène 
qui me disait : • Si vous voulez 
nous aider réellement, finissez-en 
avec le gaullisme, et attaquez-vous 
au capitalisme français. • l 1 
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Le gendarme 
se déguise 
Henri Beley 

Depuis qu'il est Président des 
Etats-Unis, Nixon est devenu pru
dent. Compte tenu des immenses 
capacités d'oubli des peuples et 
en particulier de la mémoire ultra
courte de ceux qui ont pour métier 
d'informer, il parviendra, n'en dou
tons pas, à effacer sa réputation 
de «combinard ~ et les propos 
réactionnaires qu'il tenait jadis. 
Non seulement il ne parle pas sou
vent, mais quand il parle, il possè
de le talent difficile de dire le 
moins de choses possible avec le 
maximum de mots. Sa récente con
férence de presse •- tenue pour 
annoncer son voyage en Europe -
est à cet égard un véritable chef
d'œuvre. 

Nous sommes loin des propos 
grandiloquents et hypocrites sur 
Dieu, la Liberté et le Progrès aux
quels Johnson (fidèle en cela à 
une des plus vieilles traditions 
américaines) nous avait accoutu
més. Nixon, lui, est et se veut le 
représentant d'une équipe au pou
voir. Le temps des bavardages in
considérés •3t des promesses :-rop 
hâtives est terminé : il s'agit au
jourd 'hui d 'être sérieux et d'avan
cer pas à pas. Sans vouloir com
parer deux situations politiques et 
historiques fondamentalement dif
férentes, on peut presque dire que 
l'équipe de Nixon est à fohnson ce 
que la direction collégiale soviéti
que est à Khrouchtchev : on suit 
sensiblement la même pol itique, 
mais avec prudence et en gardant 
la tête froide. 

Les paroles et le_s actes 

L'intérêt d'une telle politique, 
c'est qu'elle obligera les observa
teurs à s'attacher un peu moins 
aux paroles du président des 
U.S.A. et un peu plus à ses actes. 
C'est ainsi que la nomination de 
tel haut fonetionnaire revêt une 
grande importance, car elle permet 
de soupçonner, par delà le brouil
lard des décl13rations officielles, 
les intentions réelles de Nixon. 
Lorsque celui-ci déclare, par exem
ple, que les intérêts de tous sont 
mieux servis par le libre-échange 
que par un retour au protection
nisme, ou lorsqu'il dit qu'il impor
te, dans le cadre de l'aide aux 
pays sous-développés, d'auçimen
ter les investissements privés. de 
diminuer les dépenses d'Etat et de 
faire appel, plus systématiquement 
que par le passé, à la compéten
ce technique des universités amé
ricaines, on peut seulement en dé
duire que Nixon est bien le fidèle 
porte-parole de Wall Street •- ce 
qui n'apprend rien à personne. Mais 
lorsqu 'on remarque qu'il a nommé 
le professeur John Hannah à la tê
te de l'A.I.D. (Agence pour le Dé-
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veloppement International), sa stra
tégie à court terme commence à se 
préciser : il se trouve en effet que 
John Hannah, en tant que président 
de l'Université d'Etat du Michiqar:, 
avait autrefois accepté d'envoyer a 
Saigon une mission universitc1ire 
(composée en partie d'agents de la 
C.I.A. auxquels furent délivrés de 
faux t itres universitaires !) pour 
participer, entre autres, à la réfor
me de la police sud-vietnamienne ... 
De plus, certains passages sybil
lins de la dernière conférence de 
presse de Nixon commencent à 
s'éclairer. A insi, à propos de 
l'Amérique latine, il affirme que 
« l'une de nos difficultés passées 
- dues à d'excellentes intention -
est née du fait que nous avons 

· 'trop mis l'accent sur ce que nous 
allions faire pour l'A'mérique latine 
et pas assez sur ce que nous al
lions faire avec nos amis latino
américains. ,. On peut donc en dé
duire d'ores et déjà que I' « All ian
ce pour le Progrès • (dont la fail
lite n'est plus mise en doute par 
personne aujourd'hui) est définiti
vement enterrée et que I' « aide • 
américaine prendra des formes 
beaucoup plus discrètes, où les 
universités américaines joueront, 
plus encore que naguère, un rôle 
qui n'entre pas précisément dans 
leurs attribution's officielles ... 

Discrétion et efficacité 
Si l'on examine maintenant les 

autres champs d 'activité de la di
plomatie américaine, on peut se de
mander si la devise de Nixon n'est 
pas • discrétion et efficacité » . 

D'abord, l'accent est nettement 
mis sur le principe de la m'.Jltipli
cation des conversations bilatéra-

les. En d'autres termes, il s'agira · 
pour les U.S.A. d'exercer sur les 
autres pays une pression dont la 
discrétion sera à la mesura de la 
volonté américaine de domination : 
la mode des uniformes trop 
voyants est passée ; les gendu
mes du monde vont tenter de se 
transformer en inspecteurs en civil. 
Mais la volonté de domination de
meure : ce n'est pas pour rien que 
Nixon a rappelé la • grande allian
ce .. am.éricano-européenne « ci
mentée il y a 20 ans par une peur 
commune » . Et quand il ajoute, à 
propos du traité de non-proliféra
tion nucléaire : « Si nous insistions 
lourdement, particulièrement en 
public (c'est nous qui soul ignons) 
pour tenter d'obtenir que les au
tres suivent notre exemple, cela ne 
nous rapprocherait guère de · nos 
objectifs », on peut en déduire 
(toujours à la lumière des indices 
que nous avons relevés) que les 
U.S.A. sont toujours aussi dispo
sés à insister, même lourdement le 
cas ééhéant, mais de façon à ne 
pas apparaitre pour ce qu'ils sont... 
Discrétion avant tout ! Loin de ne 
plus chercher à forcer la main à 
l'Europe, les U.S.A. entendent au 
contraire réaffirmer leur leader-

A.F.P . 

:.hip, mais en respectant 1a susceµ
tibi lité nationale (c'est-à-dire pu
blique) de leurs partenaires : « Je 
pense qu'en fin de compte, la plu
part de nos amis d'Europe occi
dentale suivront notre exemple .. , 
déclare encore Nixon à propos de 
la non-prolifération. • Je tenterai 
de les persuader, mais je n'es
saierai certainement pas de faire 
appel au chantage ou à la brutali
té pour les ranger à nos vues... .. 
Autrement dit, il existe d'autres 
moyens de pression plus effica
;ces : l'ex-président Johnson ap
préciera ... 

Donc, peu de bruit, mais des ré
dultats, grâce à des pressions 
concrètes. On peut déjà juger des 
résultats : le Canada envisage 
d' interdire l'accès de son territoire 
aux déserteurs américains... On 
peut donc parier que la tournée 
européenne de Nixon sera fruc
tueuse (pour les Etats-Unis, bien 
sûr) et que nos gouvernements 

., nationaux ,. verront leur diQn!té 
sauvegardée, à défaut de leur in

dépendance. 

Vers des accords "réalistes" 
L'U.R.S.S. se fé licite sûrement 

d'avoir en face d'elle u~ ~e_l parte
naire. La politique prec1p1tee ?e 
Johnson ne rendait pas la coexis
tence pacifique facila a instaurer. 
Avec Nixon - représentant_ plus 
conséquent d'un pouvoir in~_us~ri:I 
et financier qu_i a autant d interet 
que le pouvoir bureauc_ratique so
viétique à mettre sur pied des re
lations de bon voisinage, dans le 
respect surtout des • intérêts légi
times,. -des accords « réalistes • 
vont enfin être possibles. Au 
Moyen-Orient en particulier, où de
puis un an, se dégage une nouvel
le force, aussi opposée au gouver
nement israélien qu'aux gouverne
ments arabes, et qui pour la pre
mière fois semble dangereusement 
refléter les aspirations du peuple 
palestinien. Rien d 'étonnant que 
Nasser - pour ne prendre que cet 
exemple - craignant à juste titre 
des répercussions sur la situation 
intérieure de l'Egypte, préfère une 
fois de plus regarder non seule
ment du côté de Moscou, mais du 
côté de Washington. Tout aussi 
inquiets que lu i par la présente 
évolution de la situation, Russes 
et Américains ont tout intérêt à 
chercher un terrain d 'entente et à 
faire pression ensemble sur tous 
les gouvernements du Moyen
Orient. Là encore, la poHtique de 
Nixon est habile et discrète : .. if 
accuei lle favorablement des ap
pels du pied de Nasser, tout en li
vrant des avions à Israël - livrai
son qui, on s'en· doute bien ne 
s'est pas faite sans contrep~rtie. 
Il pose enfin une fois encore le 
principe des conversations à deux 
dans le but de préparer la rencon
tre des Q uatre Grands - des 
conversations a v e c !'U.R.S.S. 
ayant, b ien 1>ûr, p lus d'importance 
que la confiànce qu'elles visent à 
préparer. 

Reste à savoir maintenant si les 
Palestiniens, ces empêcheurs de 
tourner en rond dans le désert des 
« intérêts légitimes .. , vont accep
t~r de ~on gré la mise en appllca
t10~ d une politique qui, bien 
quelle les concerne au premier · 
chef, semble vouloir se faire sans 
eux.. . o 

vos communications 
intérieures et 
extérieures 

s'accélèrent •.. 
Faites connaissance avec l'équipement le plus 
moderne cl le plus sûr · 
l 'offset de bureau GESTETNER. 
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des t irages cl changements. ' 
:-'" Vo~lcz-vous vous joindre aux responsables 
industncls, commerciaux et administratifs 
q~c nous con_vions à nos stages-éclairs? 
Dans u,_,c ambmnce détendue, vous pourrez 
vous fa ire une opinion. 
C?~111undc1. votre invitation personnelle à 
C,cslcl ncr - Service 250 • 71, Rue C- li 
Grouh_. 94-VITRY. Tél.: 482_47_85_ ami c 

• "Communiquer plus et plus vite» c'est 
le _turc_ de la documentation <Jue üeslctncr 
a Ct,_<bhc :\ votre intention. Demant! _1, . 
Service 687. c, a au 



Lors du vote sur les thèses au Co
mité Politique National, je me suis 
abstenu sur un certain nombre d 'entre 
elles, en particulier sur la thèse 6 
qui me semblait devoir être profon
dément remaniée. C'est pourquoi je 
soumets à la discussion du Parti, en 
vue du Congrès, le texte ci-dessous 
qui reprend pour l'essentiel les points 
de vue exprimés en septembre der
nier par un certain nombre de ca
marades s'inspirant du livre de Gilles 
Martinet • La Conquête des Pou
voirs •. 

Je tiens en outre à rappeler que 
dix-sept membres du C.P.N. ont re
fusé de se proïloncer sur l'orientation 
générale des thèses, préalablement à 
l'ouverture de la discussion dans l'en
semble du Parti. 

1 La révolution de mai 68 a montré 
que les sociétés industrielles domi

nées par le capitalisme d'organisa
tion connaissaient encore des luttes 
de classes et des contradictions géné
ratrices d 'une exigence socialiste. 
Cependant ce socia lisme ne peut être 
que démocratique, le mouvement de 
mai ayant mis en cause les modes 
traditionnels de commandement, de 
gestion et d'adminis tration. Il faut 
d"ailleurs souligner que cette contes
tat ion a été avant tout l'œuvre de la 
jeunesse étudian te et sa lariée, cela en 
raison même de l'évolution du capi
talisme et de la survivance de ses 
formes les plus archaïques dans notre 
pays. 

2 Cette exigence cJe démocratisation 
n'est pas propre aux sociétés de 

type néo-capitaliste ; elle se mani
feste dans toutes les sociétés indus
trielles, y compri s dans celles de type 
socialiste. Jamais elle n'est apparue 
avec autant de force et de clarté que 
dans l'expérience tchécoslovaque 
telle qu'elle s 'est développée depuis 
janvier 1968 et tell e que l'armée so
viétique s'est efforcée de l'étouffer 
par son intervention. 

Celle -ci pose naturellement le pro
blème des contrndictions entre pays 
socialistes. Du fait de son arriération 
économique et de l'hostilité de l_'e_n
tourage capitaliste, de,_ la gue_rr~ c1~ile 
et des nécessités de I industnalisat1on, 
du fait également de l'exig,e~c~ du 
parti unique, !'U.R.S.S. a ed1fie. un 
modèle de socialisme bureaucratique 
et autoritaire de moins en moins ex
portable, en particulier dans les pays 
hautement industrialisés comme le 
nôtre. La disparition de Staline - si 
elle a entrainé celle des traits les 
plus barbares du système - n'a p_as 
pour autant débouché sur u~ socia
lisme démocratique, faute d une re
mise en cause fondamentale. Il en est 
de même du réexamen des méthodes 
de planification dans les. pay~ de 
l'Est qui vise seulement a attenuer 
les défauts les plus criants de la cen
tralisation économique. 

Quant aux expériences de la rév~
lution culturelle chinoise et de la re
volution cubaine, si elles ont en prin
cipe pour but d"éviter la _ r~édition 
des phénomènes de cnstall1sat1on so-
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Sur la société socialiste 
' . a construire 

Maurice Combes 

ciale qui se sont développés en 
U.R_.S.S. et dans les autres . pays so
c1a!1ste~, elles ne s'appliquent pas 
moins a des pays encore en voie de 
développement et laissent subsister 
le monopole du Parti Communiste, 
source unique du pouvoir et du con
trôle de la propriété sociale. L'adop
tion des modèles chinois ou cubain 
ou la résurgence du vieux trotskysme 
(tentative de retour à l'église bolche
vique primitive), qui sont le fait de 
certains groupes en France et en Eu
rope Occidentale, constituent chez 
certa ins militants de simples trans
ferts psychologiques, mais chez les 
jeunes ont une autre signification. Il 
s'agit de phénomènes marginaux liés 
à l'incapacité des grandes organisa
tions de définir une politique socialiste 
cohérente. Il s'agit d'une forme aiguë 
(et en même temps élémenta ire) de 
révolte contre la société industrielle 
et le type de civil isation qu'elle 
sécrète. 

L'expérience yougoslave elle-même, 
en dépit de ses aspects novateurs, ne 
doit pas faire illusion. Elle est toujours 
dominée par l'existence du parti uni
que et l'autogestion n'exclut pas les 
tendances plébiscitaires et corpora
tistes au sein des entreprises. La voie 
d'un modèle français et plus large
ment européen vers le socialisme 
reste donc à découvrir. 

Il faut souligner toutefois que la 
réforme tchécoslovaque ne s' inspi
rait pas des thèses léninistes sur le 
dépérissement de l'Etat. Appliquée à 
un pays Industrialisé, née de la crise 
du système de gestion bureaucratique 
et de planifi cation administrative, elle 
procédait à la recherche plus ou 
moins empirique des moyens capables 
de surmonter les contradictions qui 
caractérisent aujourd'hui les sociétés 
socialistes, contradictions que Marx 
et Lénine ne pouvaient connaitre. Tout 
projet socialiste qui n'en tie_ndrait pa_s 
compte, qui se contenterait de de
noncer la bureaucratie et d'énoncer 
des solutions de caractère volonta
riste serait par là-même voué à 
l 'échec. 

3 Toute société de transition vers le 
socialisme connait et connaitra les 

oppositions entre la ville et la cam
pagne, entre les région~ privilégiées 
et les régions défavorlsees, entre !es 
couches de travailleurs plus ou moins 
bien rémunérées, entre ceux qui ont 
été à l'Université et ceux qui n'y sont 
pas allés, entre ceux qui exercent des 
fonctions de direction et ceux qui 
accomplissent des tâches d'exécution, 
entre les gouvernants et les gou
vernés. Par ailleurs, il faut souligner 
que l'appropriation formelle des 
moyens de production n'implique pas 
leur socialisation réelle. L'étatisation 
va de pair avec la planification auto
ritaire. 

Si une planification impérative de 
caractère socialiste exige le contrôle 
des pôles principaux de domination 
économique, ce contrôle doit s'effec
tuer par le moyen de grandes unités 
économiques dotées d'une autonomie 

de gestion et placées sous le reg1me 
de la double propriété (étatique et 
collective). 

La société socialiste en construction 
comportera comme toutes les socié
tés industrielles modernes des ten
dances à la bureaucratisation et à la 
différenciation sociale. On ne les 
combattra pas efficacement par de 
simples déclarations ou par des me
sures administratives du pouvoir cen
tral mais en prévoyant un certain nom
bre d'institutions et de procédures 
de nature à garantir l'exercice de la 
démocratie socialiste. 

A cet égard, l'idée d'une action 
prioritaire pour la conquête d 'un pou
voir ouvrier au seul niveau des en
treprises relève davantage de l'utopie 
anarch isante que de la dialectique 
marxiste. La prise du pouvoir politi
que doit au contraire favoriser la 
conquête des centres décisions à 
tous les niveaux : non seulement au 
plan des entreprises, mais également 
à celui de la région (sous réserve 
que celle-cl ait des dimensions suffi
santes pour constituer Line entité éco
nomique véritable et qu'elle soit gé
rée démocratiquement), enfin au ni
veau des organismes de planifica
tion. 

Pour que les travailleurs puissent 
prendre progressivement sous leur 
contrôle l'organisation et la finalitP
de la production sociale, il faut lier 
étroitement les problèmes de pou
voir dans l'entreprise et ceux de la 
détermination des objectifs du plan. 
D'autre part, si les syndicats doiv.ent 
conserver leur indépendance, ils ne 
sauraient être confinés dans un rôle 
de contestation. 

En ce qui concerne la gestion des 
entreprises, il convien t d'aboutir à 
une information complète du person
nel, au contrôle de l'ensemble de., 
décisions prises, à la consultation sur 
la politique à long et à moyen terme, 
à la pnse en charge par les travail
leurs eux-mêmes de l'organisation du 
travail dans les ateliers, bureaux et 
laboratoires. Toute expérience d'au
togestion ne pourrait avoir lieu que 
dans le secteur public et avec l'ac
cord du gouvernement socialiste. 

Quant aux mécanismes de la plani
fication, Ils devront Jouer : 1 °) à l'oc
casion de l'élection des assemblées 
nationales et régionales dont les man
dats devraient coïncider avec la durée 
des plans (nationaux et régionaux) ; 
2°) dans le courant d'une période. de 
planification par le biais de multiples 
organismes où représentants de l'Etat, 
des entreprises et des syndicats se 
trouveront associés ; 3") par le 
moyen de référendums portant sur des 
choix essentiels impliquant plusieurs 
projets de plan. 

L'exercice de la démocratie socia
liste suppose que des programmes 
divergents s'identifient à des équipes 
d'hommes acceptant et postulant les 
res po n sa b i 11 tés gouvernementales. 
C'est dire qu'il est Inséparable de la 
garantie des libertés fondamentales 
en matière politique, philosophique et 

religieuse. Cela Implique la nécessité 
d'un statut de la presse et de la 
radio-télévision permettant la libre ex
pression des opinions contradictoire& 
mais aussi la reconnaissance du droit 
à l'organisation sur le plan politique. 
Au pluralisme social des sociétés de 
transition doit correspondre un pru
ralisme politique. 

4 Depuis une douzaine d'années, un 
courant socialiste - dont le P.S.U. 

est l'expression principale - s'est 
développé en raison des crises et des 
fautes des organisations tradition
nelles se· réclamant du socialisme. 11 
est évident aujourd'hui que ce cou
rant ne saurait contribuer à la cons
truction d'une société socialiste en 
France sans ti rer les leçons des ex
penences étrangères, sans tenir 
compte des particularités du capita
lisme français, de la pratique des 
partis traditionnels et de l'environne
ment international. 

La grande chance du socialisme 
dans ce pays réside dens l'inaptitude 
d'une grande partie · du capitalisme 
français à modifier ses méthodes ae 
gestion et d'organisation, ce qui re
tentit sur les structures politiques et 
administratives ; elle réside également 
dans l'incapacité du régime à résou
dre certains problèmes fondamentaux : 
création d'un enseignement libéré des 
contraintes formalist<1s et néo-c- pita
listes en même temps que des privi
lèges sociaux, logement, p lein-emploi, 
réforme des structures agricoles. cela 
en fa isant face aux exigences de la 
concurrence internation;:;le accrue par 
la réalisation du M.ar<.hé C0•nmun et 
du Kennedy Round. 

Devant une telle situation, 011 ne 
saurait sous-estimer les tendances au 
dogmatisme et à l'opportunisme qui 
se manifestent dans les partis de gau
che traditionnels (le mouvement de 
mai l'a bien montré), mais on ne sau
rait pour autant négliger les courants 
modernistes qui se font jour dans la 
social-démocratie, en même temps 
que des tentations centristes, lïmpor
tonce du Parti Communiste e: le poids 
en son sein des survivances i.tallnien
nes. Autant de facteurs positifs et 
négatifs qui ne manqueront pas d'in
fluencer le passage au socialisme 
dans notre pays, lorsque les conditions 
d'une telle mutation révolutionnaire 
se feront Jour. 

Enfin l'Etat socialiste français, tout 
en maintenant des liens économiques 
étroits avec les pays voisins devra 
éviter de se laisser étouffer par l'en
vironnement international. Il sera 
amené à soutenir les tendances à 
l'indépendance de l'Europe face à 
l'impérialisme américain, principal ad
versaire du socialisme. 

Le mouvement socialiste en France 
ne saurait négliger non plus l'aide aux 
pays du Tiers Monde où se trouve le 
véritable prolétariat de notre t1mpa. 
Sans nier les contradictions qui p11u
vent surgir entre pa~•s inégalc.,r.1ont 
développés, Il so11tlendra l'action des 
pays du Tiers Monde s'inspirant d'une 
politique socialiste. 
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militante 

Le PSU au 
• microscope 

Philippe Guyot 

Lorsque les princes du ré
gime auront terminé leurs 
va ins débats sur l'opportunité 
du réfé rendum, nous connai
trons peut-être les détails des 
mesures soumises à la consul
tati on populai re. En vérité. il 
nous importe d 'ailleurs fort 
peu - Christian Guerche le 
rappelait ici même la semaine 
dernière - de peser soigneu
sement les finitions des habi
letés gaullistes. Pourtant, ne 
fût-ce qu'une caricature, elle 
v a révei ller le débat, relancer 
cette aspiration profonde dans 
le pays de voi r rapprocher les 
pouvoirs des ci toyens. Et il 
faut bien dire qu'un tel pro
jet n'est pas sans poser des 
questions importentes à notre 
part i. t ~e serait-ce que consta
tant l'inanité des efforts entre
pris depuis plus de cinq ans 
pour doter le parti de struc
tures régionales nonobstant 
de nombreuses décisions de 
nos différents congrès, il faut 
bien reconnaitre que nous 
éprouvons quelque difficulté à 
nous insérer au niveau des vé
ritables pouvoirs de décision 
qu'impose l'évolution socio
économique de notre pays. Cer
tes, ces difficultés sont celles 
de nombre d'organisations au 
servi ce de la classe ouvrière, 
mais n'est-ce pas plus inquié
tant dans le cas de celle qui 
s'est donnée comme secrétaire 

national l'auteur du rapport 
" Décoloniser la province ! • . 

Il nous faut d'ail leurs d'autant 
plus nous préoccuper de cette 
dimension régionale que des 
idées sont dans l'air dont nous 
ne pouvons nous désintéresser. 
Lors de la convention nationa
le du mouvement Objectif 1972 
en décembre dernier, M. Robert 
Buron lançait un appel à la 
créat ion de " partis socialistes 
rég ionaux•. Au-delà des ambi
guités redoutables, contenues 
dans une telle formule, il est 
certain qu'une initiative de ce 
genre pourrait voir se cristalli
ser, dans certaines régions, des 
animateurs d'un type nouveau 
dont nous avons le plus grand 
intérêt t, discerner les carac
téri stiques, voi re à rechercher 
certaines collaborations possi
bles. 

Que cc soit au niveau des 
régions, des départements, des 
cantons ou des communes, le 
mouv_ement socialiste semble 
gagné, en ces premières se
maines de 1969, d'un grand 
désir du retour à la base. On 
ne sait si c 'est mû par un mé
canisme analogue à l'offre pu
blique d 'achat, comme le lais
sait penser un récent article de 
Jacques Malterre, mais touJours 
est-il que toutes les informa
tions reçues nous montrent des 
groupes, issus de ce que fut 
la fédération de la Gauche, 
empressés à mener campagne 

Conférence presse reportée 
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La <?onférence Nationale Presse, qui devait 
se tenir les 15 et 16 février est reportée après 
le Congrès. 

Un certain nombre de Fédérations ont en 
eff~t, fait re~marquer qu'il était difficile de ~ré
parer en meme temps une Conférence Natio
nale presse sérieuse et le Congrès. 

Dans ces conditions, une Commission sera 
chargée au Congrès de préparer et de convo
quer la Conférence Presse à une date proche 
du Congrès. 

dans les département, affirmant 
que l'act ion à la base aura 
raison des résistances du som
met. Le parti communiste fran
çais, quant à lui, n'entend cer
tes pas prendre position sur 
les problèmes internes d'autres 
partis de gauche, mals comme 
il redoute malgré tout la concur
rence, Il multiplie les annonces 
fracassantes d'actions et mee
tings décentralisés aux quatre 
coins de la France. 

Tout se passe donc comme 
si une certaine agitation pro
vinciale allait marquer, dans 
les semaines et les mois qui 
viennent, l'action du mouvement 
ouvrier? Qu'en est-il dans tout 
cela du P.S.U. ? Les raisons cir
constancielles invoquées 1c1 
améneraient déjà à nous poser 
la question. Elles ont en tout 
cas fait mûrir l' idée d"ouvri r, 
dans ces colonnes et dès la se
maine prochaine, une vaste en
quête pour scruter au plus 
près la vie et l'action du parti 
dans les différentes régions. 

Il nous apparait en effet 
qu'une tel le recherche doit être, 
pour les mil itants socialistes 
que nous sommes, à la fois 
source d'information créatrice 
et de réflexion collective. C ha
cun a en effet le droit de sa
voir ce qui se fait ailleurs et 
quelle est l'assise réelle de la 
collectivité à laquelle nous ap
partenons. Mais au-delà même 
de ce droit inaliénable à la con
naissance, !"enquête que Tri
bune va mener pour ses lec
teurs devra it permettre de con
fronter les ti tulaires de res
ponsabilités au sein des diffé
rentes structures du parti . C ar 
chacun dira les expériences 
menées, les projets, mais ausi 
les réussites récentes il se
rait bien étonnant que telle mé
thode employée ne coïncide 
pas avec la question que beau
coup se posent. Et puis nous 
pourrons isoler les problèmes 
généraux non résolus de struc
tu re et de vie au sein du parti 
et permettre ainsi un vaste dé
bat constructif nous permettant 
de chercher ensemble comment 
faire sauter ces blocages. 

Sans prétendre enfermer les 
interlocuteurs qui vont nous 
permettre de promener ce 
rayon de projecteur sur les dif
férentes collectivités du Parti 
dans des cadres trop rigides, 
il nous semble que certains thè
mes devraient être particu liè
rement mis en lumière. Il nous 
intéresse d 'abord au premier 
chef de savoir dans quels mi
lieux chacune de nos fédéra
t ions fait plus particu lièrement 
porter ses efforts et si les 
adhésions recueillies corres
pondent aux priori tés précé
demment établies. 

Cette recherche peut s'enten
dre en référence à des grou
pes axés sur un type de tra
vail mili tant bien caractérisé, fa
milial, syndical ou autres, à des 
Indiv idus marqués par l'influen
ce d'autres mouvementa politi
ques, à des milieux liés par des 
a t t a c h es phi losophique ou 
culturel les bien précises. Mais 
n~us tenterons d'aller plus 
10111 et de définir la base so
cia le caractérist ique de chacu-

ne des régions du Parti. 11 nous 
semble en effet qu'il est bien 
temps que chacune de nos fé
dérations se préoccupe de 
l'infrastructu re sociale sur la
quelle elle bâtit ses actions. Si 
l'on n'en est pas encore à éta
blir des priorités, il nous parait 
important, en liaison avec les 
définitions théoriques qu'entre
prendra notre V Ie Congrès, de 
savoir si c'est parmi les cher
cheurs, les ingénieurs, les tra
vai lleurs Intellectuels, les ca
dres, les techniciens, les fonc
t ionnaires, les ouvriers que le 
Parti recrute le . plus d'adhé
rents à la cause du socialisme. 
Une mention particulirèe de
vrait être accordée au phéno
mène des jenues. 

Le Parti a relancé son action 
depuis un an parmi les jeunes 
travai lleurs. L'enquête de Tri
bune nous permettra de par
faire notre connaissance des 
réalités dans ce domaine et, 
déjà de tracer un bilan de l'ac
tion entreprise. Il ne devra pas 
s'agir seulement de dénombrer 
les jeunes membres du Parti 
mais d"étudier comment leur i r
ruption a modifié, quantitative
ment et qualitativement, les 
structures qu'ils ont influen· 
cées. 

Mais au-delà de la simple 
analyse des situations, il nous 
faudra surtout accorder une 
grande attent ion aux luttes me
nées ou impulsées par le Parti 
dans les différentes régions, en 
définir le caractère comme le 
déroulement , voir aussi en quoi 
le développement d'un travai l 
politique local se transforme en 
renforcement du potentiel mili
tant du Parti. Nous donnerons 
une grande importance à toute 
expérience originale dans les 
m é t h o d e s choisies p o u r 
s'adresser à la masse des tra
vailleurs. Nous chercherons 
aussi à saisir le mécanisme de 
décision d'une action, nous vou
drions en part iculier compren
dre si les fédérations du Part i 
ont une réelle autonomie ou si, 
au contraire , elles attendent des 
directives de Pari s avant de 
prendre leurs décisions, com
ment elles ressentent elles
mêmes leurs relat ions d' inter
dépendance vis-à-v is de la di 
rect ion nat ionale. 

Notre œil Inquisiteur cher
c_hera aussi à pénétrer les mys
teres de !"organisation du Parti. 
Michel Rocard a l'habitude de 
dire que les responsables de 
nos fédérat ions ont un souci 
t?ut à fait insuffisant de la ges
ti on administrative. Il nous fau
dra cerner ce phénomène de 
plus près et, autant que faire 
se peut, en prendre la mesure 
~t peut-être l'expliquer. Pour 
1 approcher au plus près, nous 
essaierons d'en étudier quel
ques composantes : beaucoup 
de fédérat ions sont confrontées 
à des problèmes de liaison ln
terne difficile, nous verrons 
comment elles y pourvoient . 
presque toutes nos fédération~ 
sont en butte à des problèmes 
f I n a n c i e ra particulièrement 
lourds, nous verrons comment 
elles s'emploient à les résou
dre ; toutes nos fédérations en 
ces semaines préparatoires au 
V_le Congrès ont à organiser la 
reflexlon théorique de leurs 

adhérents, nous verrons com
ment elles s"acquittent de cette 
tâche. 

Enfin, nous ne saurions sous
estimer les facteurs proprement 
humains qui dessinent au plus 
juste le contour vivant de !'Im
plantation du Parti. Il n'est pas 
sans importance de discerner 
le type de dir igeants qui, dans 
chaque région représentent 
aux yeux de la masse le visage 
du P.S.U. Chaque fois que pos
sible nous tenterons de défi
nir l~s raisons historiques qui 
ont créé la situat ion acquise. 
Bien sûr, les camarades avec 
qui nous nous entretiendrons 
nous diront leur conception de 
leur rô le et les difficultés qu'i ls 
rencontrent. Et puis, nous es
saierons ensemble de • cher
cher la femme • dans le Parti. 
C 'est un scandale connu que 
l'élément féminin est totalement 
absent de nos organismes de 
direction, mais quelles sont les 
racines de cet état de fait ? 
Et qu'en est-il au niveau des 
régions ? 

Voilà tout ce que nous vou
drions savoir , comment le Parti 
se construit, comment i l lutte, 
comment il s'administre et 
comment il v it. C ertes, le 
projet est ambit ieux, certes 
tous nos entretiens ne pour
ront répondre en détail à 
chacune de ces questions. Mais 
nous sommes confiants : des 
synthèses, même partielles, ap
paraitront bien vite. Et nous 
nous y emploierons I D 

Réunions 
et meetings 

Samedi 15 février : 

- Clichy : colloque sur • ré
gimes communistes et démo
cratie socialiste • avec la par
ticipat ion de Pierre Naville. 

- Renconrte nationale des 
agents eE.D.F., adhérents au 
P.S.U. : 14 h 30, au siège du 
Parti. 

Jeudi 20 février 

- Amiens : meeting avec 
André Barjonet sur • Syndicat 
et politi que •. 

22 et 23 février : 

- Meurthe - et - Moselle : 
week-end sur les problèmes In
ternationaux av ec M anuel Bri
dier. 

Lundi 24 février : 

Noisy-le-Sec : meeting 
avec M ichel Rocard. 

Mercredi 26 février : 

- Amiens : meetin~ avec 
Abraham Behar. 

- Rouen : meetl~g avec 
Marc Heurgon. 

Jeudi 27 février 

- Thionville : meeting avec 
Manuel Bridier. 

- Pari■ (20,,) : meeting avec 
Michel Rocard. 



Vie culturelle 

La 
et 

révolution 
l'état 

Interview d'Henri Lefebvre 

B~en qu'il n 'appartienne pas au P.S.U. le philosophe 
marxiste Henri Lefebvre participe, pal' ses écrits au débat 
théorique qui nous concerne au p rémier chef. Pc

1

ur lui une 
ques!ion essentielle demeure aujourd'hui posée à ceu~ qui 
se reclament du socialisme : celle du dépérissement de 
l'Etat. Tel est le problème dont n ous nous sommes entre
tenus avec lui. 

T.S. : Dans votre dernier 
livre, " l 'irruption de Nan
terre au sommet ", vous 
consacrez un chapitre au 
« besoin théorique ». Quel 
problème vous parait être au 
coeur de ce besoin ? 

H.L. : Il est vrai que l'on 
parle beaucoup de v ide théo
rique. Expression qui n'est 
pas complètement inexacte, 
mais qui appelle quelques 
rectifications. Il serait plus 
exact de parler d'un vide po
l it ique, l'un n'allant d'ailleurs 
pas sans l'autre. La question 
fondamenta le, posée depuis 
un siècle et demi, question 
théorique et pratique à la 
fois, est celle de l'Etat. 

Résumons ce parcours his
torique. Hege l est le grand 
théoricien de l'Etat. Pour lui , 
son système philosophique 
n'est que l 'expression, au ni
veau de la pensée, d 'une ra
tionnalité prat ique accomplie 
et parfaite : celle de l'Etat. 
Dès ses premières œuvres, 
Marx critique la conception 
sociologique, historique et po
litique, de l'Etat hégél ien. 
Pour Hegel, l'Etat est à la fois 
le ciment de l'édi fice socia l et 
son couronnement. Il réalise 
la raison humaine, c-' est-à
dire la philosophie elle
mëme. Le support de cette 
réalisation rationnelle, c'est 
la classe moyenne et plus 
exactemeent celle des fonc
tionnaires, à la fois compé
tents et responsables. L' œu
vre philosophique de Hegel 
implique une justification des 
classes moyennes et une lé
gitimation de la bureaucratie, 
qu'on attribue aujourd 'hui 
trop fréquemment à Max We
ber. 

Marx attaque cette r,osition 
hégélienne sur toute la li
gne, sans pour cela refuser 
la notion hégélienne de mou
vement dialectique de l'his
toire. Au contraire, Marx ac
centue ce mouvement dialec
tique en attribuant à la classe 
ouvrière la capacité de briser 
cet Etat, de remplacer la 
classe moyenne comme un 
support de la rationnalité so
ciale, et de mener l'Etat à 
sa fin. 

C'est donc sur l'Etat et la 
théorie de l'Etat que se fait 
la rupture décisive de la pen-

sée marxiste avec l'hégélia
nisme. Il ne s'agit pas d'une 
c o u p u r e épistémologique, 
comme l'a dit Althusser, ce 
qui masque la réalité histo
rique. Il s'agit d'une coupure 
historique portant sur le 
contenu même de l'histoire 
et sur son sens. On ne peut 
pas davantage attribuer cette 
coupure à on ne sait quelle 
• pensée de jeunesse • de 
Marx. qui laisserait p lace en
suite à une pensée plus 
mûre. Depuis les premières 
œuvres de Marx jusqu'à son 
testament politique, la • Cri
tique du programme de Go
tha • en 1875, une critique 
toujours plus percutante de 
l'Etat est au centre de la 
pensée marxiste. Cette pen
sée se précise sur le plan· 
économique et stratégique. 
Elle reste fidèle à son orien
tation initiale. 

T.S. : Comment se fait-il 
alors que le socialisme d'Etat 
ait pu, et puisse encore se re
commander de Marx ? 

H.L. : Ceci est d'autant plus 
étrange que Lénine a pleine
ment confirmé cette orien
tation en adaptant et en pré
cisant la théorie marxiste du 
dépérissement de l'Etat. 
Pour Lénine, la révolution 
prolétarienne, c'est-à-dire la 
dictature du prolétariat doit 
amener et assurer le dépéris
sement de l'Etat. 

Tout ceci est élémentaire. 
Si le terme • révisionnisme • 
a un sens, il désigne cet 
abandon théorique et prati
que d'une théorie . marxiste
léniniste fondament;a le. En 
fait, le révisionnisme date de 
loin. Il remonte, non pas à 
Bernstein ou à Kautsky, 
mais à Ferdinand Lassalle, 
si souvent critiqué par Marx 
comme • pseudo-marxiste •. 

En vérité , c'est-à-dire se
lon la vérité historique, il Y 
a un lassallisme très diffé
rent du marxisme, et qui, 
jusqu'à présent, l'a emporté 
depuis un siècle. Il serait fa
ci le de compter ses victoires 
sur le marxisme. Il serait 
aussi faci le de compter les 
hommes d'Etat qui ont été 
lassall iens tout en se récla
mant de la conception marxis-

te de !'Histoire. Le moindre 
d'entre eux ne serait pas Jo
seph Staline ! 

T.S. Et après lui 7 

H.L. : Aujourd'hui, la si
tuation est a nouveau chan
gée. Le socia lisme d'Etat a 
peut-être été une fatalité 
historique, mais le fait es
sentiel c'est qu'il s'épuise, il 
est à bout de souffle. Le 
socialisme d'Etat a donné 
lieu à la planification auto
ritaire, centra lisée, qui a eu 
le mérite de lancer dans le 
monde moderne la notion de 
plan, mais qui a maintenant 
montré ses limites. Dans un 
tel Etat, c'est la puissance 
répressive qui se renforce, 
et non la capacité rationnel
le de gestion et d'organisa
tion. C 'est par conséquent 
le modèle hégélien de l'Etat, 

ce modèle confondu avec la 
théorie marxiste de l'h istoire, 
qui se discrédite· et s'effon
dre. 

D.R. 

T.S. Voudriez-vous dire 
que l'on assisterait à un cer
tain dépérissement de l'Etat ? 

H.L. : Pas au sens marxis
te, car selon Marx et Lénine 
le dépérissement de l'Etat 
est un processus historique 
contrôlé et maitri sé par les 
fo rces politiques, c 'est-à-dire 
par la classe ouvrière révo
lutionnaire, par la dictature 
du prolétariat instaurant une 
démocratie élargie et com
plète. On dit un peu partout 
que le dépérissement de 
l'Etat est impossible. On dit 
également que la dictature du 
prolétariat n'a plus de sens. 
Il faut mettre en rapport ces 
deux attitudes politiques, 
pour lesquelles l'Etat et les 
appareils pol itiques ne peu
vent et ne doivent pas dépé
rir. 

Mais on peut remarquer 
que, sans dépérir d'une ma
nière contrôlée et maitrisée, 
sans que le politique se ré
sorbe ainsi dans le social, 
l'Etat et les appareils d'Etat 
peuvent pourrir. Ne serait-ce 
pas ce qui se passe de nos 
jours 7 Un peu partout, l'Etat 
se montre et s'avoue inca
pable de gérer les affaires 
de 50, 100 ou ' 200 millions 
d'êtres humairfs. Il lui faut 
donc déconcentrer, régiona
liser, etc. Le problème, pour 
le pouvoir d'Etat, c 'est de 
laisser le maximum de res• 
ponsabilités et le maximum 
de charges aux unit,is qu'il 

se subordonne, sans renon
cer à la moindre parcelle du 
pouvoir absolu. Or, cette en
treprise est délirante. L'idée 
de maintenir un pouvoir ab
solu et une stratégie politi
que absolue au-dessus d'une 
société de plus en plus com
plexe est irrationnelle. Il en 
résulte qu'un peu partout 
dans le monde l'Etat se dis
socie, il perd cette belle in
telligibi lité et cette rationna
lité que Hegel lui attribuait. 
Ce n'est pas seulement qu'il 
s'alourdisse d'une bureau
cratie colossale, c'est que la 
puissance étatique se par
tage désormais entre les 
technocrates, les militaires 
et les politiques proprement 
dits. 

Dans cette trilogie, le poids 
de l'armée est de plus en 
plus grand. Cela ne vient 
pas seulement de la violen
ce latente ou avérée que 
permet la puissance militaire, 
cela vient aussi du rôle éco
nomi4ue de l'armée, de son 
rôle technique. L'armée pas
se des commandes, prévoit 
et planifie, l'armée est en 
tête des recherches techni
ques. Ce délabrement de 
l'Etat, sous couvert d'un ren
forcement, est le phénomène 
majeur de l'actualité politi
que. Qu'arrivera-t -il lorsque 
l'armée aura le pouvoir dans 
tous les pays du monde ? 
Laissons chacun r.~6diter sur 
cette i ronie de l'histoite ... 11 
est évident que les pays so
cialistes n'en sont pas à 
l'abri. 

T.S. : N'y a-t-il pas une al
ternative à ce sombre avenir? 

H.L. : Tout le problème est 
de savoir si l'on peut propo
ser aujourd'hui un modèle 
socialiste nui ne soit pas le 
socialisme d'Etat. Devant ·ce 
problème, la pensée socia
liste hésite. On la voit ici et 
là envisager timidement cette 
hypothèse. Il est évident que 
c'est l'hypothèse révolution
naire. Mais qu'elle n'a pas 
devant elle une voie royale, 
toute tracée. Il n'y a pour
tant P.aS d'autre vole. L'idée 
de voie particu lière à chaque 
pays, un peu différente selon 
les pays, mais offrant de sim
ples variations par rapport au 
modèle soviétique, c'est la 
voie de l 'impuisance et de 
l' incapacité d'une pensée 
marxiste renouvelée. Les 
petites incartades et les ca
valcades idéologiques d'un 
Roger Garaudy ne sont pas 
autre chose. 

Je regrette que beaucoup 
de livres récents, ou d'arti
cles, n'ai llent pas jusqu'au 
bout de cette question. C'est 
notamment le cas des publi
cations d'Annie Kriegel. En 
présentant le P.C.F. comme 
une • contre-société • au 
sein de la société bourgeoise, 
elle dresse pour lui un plai
doyer subtil et profond. La 
vérité est que ce perti est 
un contre-Etat, un Etat dans 
l'Etat, construit selon le mo
dèle soviétique tel qu 'il était 
au moment ou il avait des 
justifications historiques (bon-

nes ou mauvaises, là n'est 
pas la question). Aujourd'hui, 
insistons b ien sur ce point, 
ce modèle est à bout de 
souffle. Voilà le problème 
théorique et pratique fonda
mental. Si le modèle d'un 
socialisme non-étatique. est 
impossible, s 'il n'est pas réa
lisable, alors c'est le socia
lisme qu'il faut abandonner. 
Si l'autogestion généralisée 
est incapable de procéder à 
une réorganisation démocra
tique, à partir de la base 
jusqu'au sommet, de la so
ciété actuelle, alors les ap
pareils politiques l'empor
tent. La route est barrée, 
l'horizon se bouche. 

T.S. : Comment concevez
vous l'harmonisation de l'au
togestion généralisée et d'une 
planification démocratique ? 

H.L. : Il faut convenir quo 
l 'expérience yougoslave n'est 
pas concluanll.:. Lû n:ipport 
entre l'autogestion d'une 
part, et d'autre rnrt l'écono
mie de mr1rch6, le contrôle 
des investissements, la prise 
en compte deh coûts de 
production, etc. est loin 
d'être clair. Ce qui rev ient n 
dire que la relat ion, dans 
une société socialiste. entre 
les parties et le tout, ontrP. 
le local et le général, tait 
encore problèmt>. 

Il faut développer l'hypo
thèse d'après laquelle lil so
ciété socialiste impl ique il 
la fois un réseau. à la base. 
d'or Janisations démocrati
ques exprimant et défendant 
tous les intérêts, et d'autrn 
part un trniternent , pa1 les 
moyens techniques IP.s plus 
perfectionnés (informatique) 
de tou tes les informations 
concernant les échc1nges, le 
marché, les coirts de produc
tion, les investi ssements, 
bref, le développement glo 
bal d'une société hautement 
industrialisée et urba11isée. 
Le pouvoir politique, n'exer
çant que des fonctions d 'ar
bitrage, dépérit en tant qui• 
pouvoir répressif et remplacr 
la contrainte par la gestion, 
selon une formule qu'il n-'y 
a aucune raison de dela,s
ser l 

Ce qui laisse place à ln 
spontanéité, à la reconstruc
tion • de bas en haut • des 
rapports sociaux. 

Il faut bien dire que ce 
modèle n'existe pas encore, 
qu'il est encore à élaborer. 
S 'il ne peut l'être, alors il 
faut avouer que ce ne sont 
pas seulement Dieu et l'hom
me que la mort a emporté. 
mais que nous assistons à 
la mort de l'histoire. 

(Propos recuelllis par Jac
queline Giraud.) 
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Une sym 
antiraci 
Bernard Sizaire 

Maurice Béjart reprend pour 
quelques soirs sa version cho
régraphique de la 9-l sympho
nie de Beethoven (1). Cette 
nouvelle série de représenta
ti ons d'un ballet auquel le 
Mouvement contre le racisme 
et ' l'antisémitisme (M.R.A.P.) 
décerna le prix • Fraternité • 
il y a deux ans, intervient au 
moment où le juif • casse • de 
l'arabe et le • bicot • bouffe 
du juif. 

Quand les déchirements tri
baux continuent d'ensanglan
ter l'Afrique, quand l'apartheid 
et les émeutes raciales ne ces
sent de défigurer la face du 
monde le racisme reste à 
l'ordre' du jour, mëme s'll est 
devenu, ici ou · là, plus pate
lin. Mais après tout, ne som
mes-nous pas tous des juifs 
allemands? 

Une audace généreuse 

Béjart a le sens de la gran
deur, certains diraient • la fo
lie•. Cette folie spectaculai
re, est une des plus belles 
formes de générosité quand 
trop de représentations mes
quines, étriquées ou timorées 
nous font oublier les possibili
tés d'épanouissement de la 
danse et du théâtre (2). 

Mobilisant plus de 300 in
terprètes, dont une centaine 
de danseurs, Béjart suit fidè
lement les idées musicales de 
Beethoven qui faisait surgir 
progressivement l'ordre et la 
clarté de bouillonnement chao
tique initial. Le chorégraphe a 
d'abord exalté les forces vi
ves élémentaires qui s'exté
riorisent par la danse et la 
musique avant de s'harmoni
ser dans une montée vers la 
pure lumière où hommes de 
tous pays et de toutes races 
se confondent en une ronde 
fraternelle. 

Une santé explosive 

Les puristes pourraient se 
demander ce qu'est devenu le 
• style Béjart • dans cette su
perproduction. Qu'ils se rassu-
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rent, l'ampleur de l'entreprise 
n'a pas corrompu l'intégrité 
du vocabulaire gestuel, dont 
nous retrouvons avec émotion 
la puissance de concentration. 
Mëme sens aigu de l'espace 
sur cette piste circulaire où 
les ensembles vivent ét évo
luent en une perpétuelle di
versification de gestes et d'at
titudes. Mëme esprit de syn
thèse qui permet l'assimilation 
et la fusion des styles les plus 
divers et les plus contradic
toires. 

Quant à la troupe, elle fait 
preuve d'une sûreté et d'une 
homogénéité rarement éga
lées, ainsi que d'une santé ex
plosive. 

Le sens des grands 
mots simples 

Qu'importe alors que le 
chef soit à peine correct et 
qu'orchestre, chœurs et so
listes n'atteignent jamais cette 
grandeur épique qui caractéri
se Beethoven et Béjart. On 
oublie ces réserves dans la 
grande fëte sociale qui nous 
est offerte, renouvelant les 
ceremonies théâtrales grec
ques où tous les citoyens ve
naient communier. Tous les 
éléments de . ce spectacle to
tal disparaissent au profit 
d'une étonnante manifestation 
de participation collective. Il 
n'y a plus de musique, ni më
me de danse; nous ne som
mes plus spectateurs, mais 
saisis par l'allégresse profon
de et la beauté chaleureuse du 
moment, nous ressentons la 
signification réelle du mot fra
ternité. Nous retrouvons le 
sens des grands mots simples. 
Sans se connaitre, impulsive
ment les spectateurs et les 
danseurs sont alors tentés de 
se donner la main. □ 

(1) Au Palais des Sports à Paris, 
jusqu'au 16 octobre. 

(2) La contrepartie en est, hélas, 
le prix fort élevé des places. Ceci 
pose un ensemble de problèmes 
sur lesquels nous reviendrons pro
chainement. 

Pic 

attendant 
Molière 
Dominique Nores 

En mettant en scène, après 
tant d'autres, le Dom Juan de 
Molière, Patrice Chéreau mon
tre le heurt d'un comporte
ment et d'une société qu'il 
Imagine, plus qu'il ne la cerne 
vraiment , à partir de la seule 
société qu'il ait regardée fonc
tionner, la nôtre (1 ). Schémati
sant à l'extrème, il réduit l'ap
pareil social au temps de Don 
Juan (ou de Molière ?) à deux 
classes (2). Une classe d'ex
ploitants et une classe d'ex
ploités. Son propos n'est 
pourtant pas une méditation 
sur l'histoire. Ce qu'il semble 
vouloir, c 'est montrer l'homme 
Don Juan en porte à faux 
constant avec son entourage 
à cause de la particularité de 
ses mœurs épouseur du 
genre humain, séduisant ou 
répudiant à sa guise, refusant 
de réduire les impératifs de 

sa poursuite amoureuse à 
ceux, figés en dogme, de sa 
caste, il est rejeté par celle
ci sans pouvoir s'intégrer à 
l'autre classe, celle du popu
laire, qu'il méprise autant qu'il 
est méprisé d'elle. Pour Ché
reau, monter Dom Juan c'est 
méditer sur un ensemble de 
règles de conduite qui, du 
temps de Molière au nôtre, 
n'ont pas tellement changé. Et 
la question qu'il pose est un : 
comment vivre ? Comment vi
vre avec ses goûts à soi et 
son libre tempérament dans la 
société cagote qui est la nô
tre? 

Il est évident que la pièce 
de Molière souffre de n'être 
plus qu'une pièce-prétexte. 
L'image, par exemple, que 
Chéreau propose de Done El-

vire se roulant constamment 
par terre, dans des crises 
d'hystérie, est aux antipodes 
de tout ce que Molière aurait 
pu Imaginer. Mals, ce qui est 
plus grave, le propos même 
de Chéreau, qui utilise l'œu
vre de Molière à ses fins, met 
longtemps à s'imposer : la 
faute en est à Chéreau lul
mëme. Si grand soit par ail
leurs son talent, il est un assez 
médiocre directeur d'acteurs. 
Longtemps, parce qu'il em
ployait des semi-profession
nels, mal sûrs de leurs 
moyens, on hésitait à le dire. 
Aujourd'hui où il anime des 
acteurs do la classe de Gérard 
Guillaumat et de Marcel Ma
réchal, le doute n'est plus pos
sible. Les deux grand thèmes 
privilégiés par la mise en scè
ne, l'errance perpétuelle et la 
généralité du mépris, a'lmpo-



sent sans que le jeu de ces 
comédiens_ - qui parait alors 
en marge de l'essentiel - y 
soit pour grand chose. 

La scène dédoublée, une 
machine à jouer pourvue d'un 
plateau tournant actionné par 
des manipulateurs (gens du 
peuple donnant à voir la gri
mace sociale des grands) per
met l'errance de Don Juan 
dans le déballage constant des 
malles, sur une terre brûlée, 
au milieu des ruines crayeuses 
tachées de rose, des coloD
nes tronquées ré haussées 
d'or. Même le repas auquel il 
convie le Commandeur se 
prend sur une table bancale, 
auprès de laquelle on s'attend 
à voir un feu de camp. Don 
Juan ici n'a pas où reposer sa 
tête. Il est de plus en butte 
à toutes les humiliations : pas 
d'être, si bas qu'il soit dans 
la hiérarchie sociale - fille 
déshonorée, paysan, domesti
que -, qui ne vienne littéra
lement cracher sur lui. 

Gérard Guillaumat ne sait 
que faire de ces manifestations 
auxquelles son texte ne lui 
permet pas de répliquer. Seul, 
ignorant les libertés prises 
avec l'œuvre au milieu des
quelles il lui faut tout de mê
me construire son personnage, 
i l Joue tantôt un Piccoli fluet, 
à qui on aurait refusé l'aisance 
amoureuse, tantôt un Vilar pri
vé de sa profession de foi li
bertine. Un moment vient pour
tant où la mise en scène s'em
pare de lu i. Accu lé par les 
gens de sa classe (il faut qu'il 
épouse ou qu' il meurt), Don 
Juan confesse ses crimes et 
en demande pardon au ciel. 
La scène est jouée au ras du 
sol, et brusquement tout y 
passe : contrition feinte, goût 
d'étaler ses turpitudes. On ne 
sait plus s' il s'agit pour Don 
Juan de ruser encore pour la 
vie sauve, ou si, répudiant 
tout espoir, il ne veut plus 
qu'étonner, subjuguer, avant 
le halla li, les nobles bornés 
par la perfection de ses vices. 
On pense à Gilles de Rais de
vant ses juges, au sujet duquel 
Georges Bataille écrivait 
• Restait une Issue effrayan
te, à la mesure toutefois 
d'un forcené. D'un désastre 
faire une flambée... La foule 
qu'atteindrait sa splendeur se
rait fascinée 1 • . 

Il y a beaucoup à redire à 
ce Dom Juan, mals qu'impor
te I Ce qui compte c'est que 
Chéreau s'aventure de plus 
en plus loin dans les voies 
qui sont les siennes. Ces 
voies, je les crois assez mal 
en accord avec notre temps. 
Il faudra quelque Jour montrer 
ce qu'est réellement Chéreau : 
un homme de la Renaissance, 
égaré dans notrè siècle. 11 
faut le laisser se retrouver, se 
trouver à sa guise. Pour cela, 
le mieux qu·on puisse faire, 
c'est se garder autant d'un 
défaut de sympathie que d'une 
trop générale et ruineuse 
complaisance. 

(1) Théâtre de Sartrouville, rue 
Thiers. 962-42-83. 

(2) Ne sachant pas où situer le 
bourgeois Monsieur Dimanche, il a 
supprimé les scènes où il parait. 

Jean-Luc Pouillaude 

Une plaine nue et froide. 
Une ferme, battue par le vent 
glacial, qu'habitent un paysan et 
deux femmes. Sur la Hongrie 
de 1919 s'abat la répression 
contre-révolutionnaire. Les pay
sans cachent un soldat-ouvrier 
poursuivi par les milices du 
régime. Dès lors, se ti_ssent 
ces liens troubles de maitre à 
esclave, d'oppresseur à hu
milié que Miklos Jancso excelle 
à décrire et à rendre sensible 
dans leur cruauté . 

Après • Les · sans-espoirs • 
et • Rouges et Blancs • (voir 
T.S. n° 383), • Silence et cri • 
est le troisième volet de la 
geste révolutionnaire hon
groise. On y retrouve. _ce 
même sens de la composItIon 
de l'image, cette attention 
systématique aux év~lutions 
des personnages cernes par 
un paysage qui les étouffe et 
les renferme sur leur propre 
incertitude. Une photo blan
che dissout les lumières et 
leurs reflets dans un éblouisse
ment perpétuel. 

Autour du proscrit vont se 
nouer et se dénouer des rap
ports ambigus. Des deux fem
mes qui veulent supprimer le 
fermier à l'officier blanc qui, 

et cri 
tout en reconnaissant qu'il a 
choisi définitivement son camp, 
ne peut s'empêcher de s'in
terroger sur le bien-fondé de 
sa • mission •, le film décrit 
le · déroulement inexorable du 
mécanisme de la répression. 

Jamais le cinémascope noir 
et blanc n'avait déployé un si 
vaste espace pour nous mon
trer des personnages prison
niers de leurs actes et réduits 
à l'impuissance. Jancso se si
tue cependant aux antipodes 
de toute psychologie. Il ne 
nous montre pas des caractè
res. Il démonte avec une sorte 
de rage froide un lent proces
sus de mise è mort. Jusqu'au 
coup . de feu final qui éclate et 
se répercute, écho qui se brise 
dans l'air glacé. □ 

Quelques films 

LA FEMME INFIDELE (Clau
de Chabrol) avec Stéphane 
Audran, Michel Bouquet. 

Ou • l'homme jaloux • . 
Exercice de style prodigieux 
dans la description de cet uni
vers bourgeois et feutré où 
se développe cette autre 
plante carnivore qu'est la ja
lousie. Des moments splendi-

des de cruauté et- d'ambi
guïté. Le meilleur- Chabrol. · 

L'AMOUR 
Rivette) avec 
Bulle Ogier. ·· 

·FOU 
J.-P. 

(Jâcques 
Kalfon, 

Il faut voir de. .toute ur
gence ce film fqu sur l'amour 
fou, l'échec de la passion et 
la pesanteur du temps. ~oy
cotter sy sté m atl qu)em ent 
l'éhontée version • courte • 
(c'est-à-dire · tronquée), trafl
cotage odieux, cuisinée par ces 
tenancier~ du tiroir-caisse que 
sont. )es distributeurs. 

GRAZIE ZIA (MERCI LEA) 
de Salvatore Samperi, avec 
Lou Castel; Lisa Gaal'oni. 

Samperi . est habile. Il a 
amalgamé • Prima della Rivo
luzione • (amours d'un neveu 
et de sa Jeune tante) avec 
• Les poings dans les po
ches • (adolescent tyrannique 
et obsédé). Mals voilà, un et 
un ne font pas toujours deux. 
Et le résultat est très mauvais. 
A voir cependant pour Lou 
Castel (l'acteur de Bellochio) 
jouant magistralement les faux 
infirmes et se déplaçant sur sa 
petite voiture à une vitesse 
ahurissante. 

LA VIE, L'AMOUR, LA 
MORT (Claude Lelouch) avec 
Amidou, Caroline Cellier, Ja
ni!le Magnan. 

Lelouch donne désormais 
dans le film à thèse. Malheu
reusement, · son · réquisitoire 
contre la : peine de mort n'est 
que prétexte à son Imagerie 
traditionnelle. Pour raco11ter 
cette histoire d'étrangleur ~e 
prostituées, dénoncé par sa 
belle-mère sur la foi d'un por
trait-robot et condamné à mort, 
Il juxtapose maladroitement 
deux styles. L'histoire policiè
re est narrée (en couleurs) sur 
un rythme très rapide et très 
sec, tandis que les scènes de 
prison et d'exécution sont dé
crites (en noir et blanc) avec 
une pesanteur que Lelouch 
voudrait bressonnienne. Mais, 
malgré la présence de Maitre 
Naud et le Jeu d'un excellent 
acteur, Amidou, Lelouch en 
est réduit à faire du Lelouch. 
C'est-à-dire à falsifier un sujet 
vrai en drame humanitaire et 
en réquisitoire bien-pensent 
qui feront verser 1,me larme de 
crocodile aux spectateurs des 
Champs-Elysées. Et puis, c'est 
tout. 

J.-L. p 
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Les communistes 
au carrefour 

italiens 

Jean-Marie Vincent 

Le Parti Communiste Italien est 
le plus grand pa..-t i communiste du 
monde capitaliste \ l.500.000 mem
bresl . C'est au:::.i œlui qui a ma
niÎ<';;té le pin;; d'esprit d' indépen
dant"e et ,le non conformi.5Jlle de
pùis 1956 Caœ à r Union Soviétique. 
Ne serait-ce que pour ces raisons, 
son xn~ Con.,o-rès à Bologne ,1enait 
relenir l"allention du mouvement 
socialiste international Mais iJ c;;t 

d'autre;; ..-ai.sons., et en un ce..-tain 
sens plus fondamentales de s'y in
téres...:.er : pour la première fois 
dc1mis 19'16 (Ill• Congrès), !c 
oo~ de Bologne aura été précédé 
pa..- un ,·éritahle débat à la ha._c.e du 
pa..-ti. Les 109 congrès provincia.ix 
onl .-n effe t ilé J'orcasion tle ,lis-

AQP 

i:-u -ions :opprofondies e t 5oun:11t 
d 'afi root,cments sévèros ent,re coq
ranls 011posés. 

La voie italienne 

En <Eimplifianl quelque peu la 
,liversiré des débats, on peu dire 
que <1ualre courants se soul a{frou
Lés .a,·,ic plus ou moins de rig u:-ui-. 
Le ()()f")>S ,Jes pcnnancnls du p ~rli 
,-'est partagé pour l'e,,-,,cnliel cnll-e 
un (..'Our.a.nt de droite et un cou
r ;,nt d u centre, incarnés resnecl in'
m enl 1nu· Gjo~·io A.mendola· c l par 
1(: .,,i,cr,étuirc ;:,(i:néral du part.i Luigi 
(.A)D{!'O. La c.aractérist i<Jue la 1,lus 
œ;::,Pn ,ticUe du courant de droite cal 
<le con:-idéf'f'r <Jue Je P.C.L n·a rien 
à cban,gu dans ses ,,tructurc•. M'.S 

m é1hode:- ,l'action cl. sou orienla
Lion. Les va1·· et [X•· Congre;- onl 
corrigé le erreurs les plus ~rJn!s 
dr Li période gtaJjoiennc, ils onl 
,léfioi um: ,oie italienne ,lu socia
lbme pass.i1Dl p.a.r ,les allianr.es par
lementaires et l)ar b conquêle .gra
duelle des centres de d1Y-isiou. JI n'y 
a pas à rc11eojr sur cel « acquit > et 
toute mi"-C en question 01~ peut ët..-e 
qu'inopportunc. De ce 1,oint de ,rue, 
Amendola qui se signala au momenl 
du X:XUc Congrès du P.C. de 
ru.R.S.S. par de vives .attaques 
contre le stalinÜ!me se prést-nte au-

jourd'hui tr ès signü•1cative mcnl 
comme un chaud partisan clc la fin 
de toute polémique contre le!I en
vahisse(trs de la TchécosJoyaquie, 
voire comme un partisan d' un com
promis idéologique avec eux lors de 
la confé rence de Moscou en mai 
J>rochain. 

Le courant clu centre est surtout 
caractérisé par sa conviction qu'il 
n'est pas possible cle faire face à la 
nouvelle vague coatestataite in
fluencée pat le t.rntskysme cl Je 
,maoïsme en teprenant de vieux 
refrains éculés sur l'aventurisme C'I 

le gauchisme. I1 entend réabsorber 
ces dissidences (intérieures ou exté
rieures au parti) par une politique 
de dialogue et d'ouvctlurc. Comme 
la discussion est devenue courante 
à la périphérie du parti et comme 
la situation sociale elle-même favo
rise largem ent les tendances acti
,ristes, mieu.x vaut la discussion que 
les excommunications du point clc 
vue du renom et du preslige 1]u 
parti. Sur les problèmes de strnté
gic, les cen I r i si.es 1.1c sont sépar és des 
drni licrs q ue par des nuances, éga
lement partisans de la voie parle
mentaire du sociaUsme, ils insistent 
f'lus volont ie rs sur la· nécessité d'une 
pression des masses pour imposer 
une no uvelle m ajorilé (remplace
ment du centre-gauche par une ma
jorité éla1·gie a ux communi~lr~s~ . 
Dans son rappol'I pour le con 1,rrès, 
Luigi Longu n'hésite d 'aillmm, pas 
,i cherche r le diulol,!UC avec ln lcn-
1lancc Moro ci ra la dé 111ocralie cl1ré
ticuuc do11t il est vrai111cu1 diffi
c ile de di re qu'elle !!oil prol,!rcs~istc . 
En poli1iq11e inte rnalionule, les cen
tristes du P.C..l. con cilient au!!s i 
l'ouver ture c l la prudence : ri·pu-
1liation du rôle dirigeant dn P.C. 
de l'U.R.S.S., ma is m aintien ,le 
l'unité 11'action avec lui (cl'ot1 la 
haïsse de ton sur la T chécoslova
quie). · · 

lngrao et les étudiants 

Les dr:ux autres cow:anls, qu'on 
appelle la vieille et la nouve lle ga 11-
d1c, sont h r~a ucoup moins 111arqm:s 
par les préoccupations taclique1:1 d,: 
coolinuité de l'appareil 011 de trnn
quillité de la vie i11t c ri e 11 rc du 
pa..-ti. Pour l'essentiel il FS se rlél cr
mincnt en fonction de troiR ordres 
,Je phénomènes ; l'invm;ion cle Ja 
Tchécoslovaquie, fo mouvcmc11l ro;
volutionnairn de mai 1968 e11 Fran
ce, J'exlraonli.nairc fcnnwnlation 
sociale de l'J1ali1! du 11ébut ile ]969. 
Pour eux toute l'oriental io11 stra
tégique du parti doil être révisée. 
En premier lieu, ]'U.R.S.S. ne peut 
pJus servir rie référence au nwuvr:
ment ouvrier international puis
qu'elle se dévoile comme une puil!
sance conservatrice qui n'hésite pas 

A.F.P. 

à fouler aux pieds les principes de 
J1intcrnationalisme socialiste. Sa 
s trntégic de coexistence pacifique 
devient elle-même suspecte dans ce 
contexte. N'est-ce pas finalement 
rattachement au slatu q u o à 
l'échelle mondiale qui l'inspi..-e fon
damentalement, au détriment du 
combat socialiste dans ]es pays co
corc dominés par le capitalisme ? 
Par ailleurs la combativité cxl-raot
dinairc des ouvriers et des étudiants 
itiilicns, inspitée pour une large part 
par l'exemple français ne doit-c1le 
pas amener à temcttre en question 
J'allcrnativc parlementaire au régime 
ac tuel du centre-gauche ? L'idée de 
la Révolution n'est-elle pas finale
ment une idée neuve, une idée à re
découvrir ? Les ctitiqucs de gauche 
ne donnent naturellement pas tous 
les mêmes réponses à ces inteuoga
lions. Eotœ la « vieilJe gauche> qui 
s'était battue au congrès précé,lcnt 
autour clc Pietro logtao et « la nou
velle gauche » tles jeunesse commu
nistes e t du mouvement é lu.liant, il 
y a souvent clcs divergences impor
tantes, par exemple sur Je point de 
savoir s i le P .C.l. peut cncoœ êt..-e 
redressé. Mais ilans lcs balaillcs pré
paratoires au con1,rrès, d11u11 les çcllu
lcs, l es scc1ions, les fé,lérations. ces 
rliffé ren_!.:CS sont apparues comme se-
conduites devant lu nécessité de faire 
front contre les t éactions du centre 
et cle la 1lroi1c. 

Un débat fondamental 

En effet, Ja majoritc: dœ cadre,; 
1litigcants clu parti a été cCfrayéc 
par l'ampleur de la conlcslalion cl 
alarmée par les clirficultés que ..-en
contrèrent des leaders en vue comme 
Gian Carlo Pajella cl Giorgio Amen
dola dans leurs fiefs rnspectife. EDe 

eut en conséquence teodanœ à se 
raidir et à limiter les concessions 
anx courants oppositionnels en cher
chant au maximum à empêcher 
l'élection de délégués contestataires 
au congrès national Luigi Longo lui
mêmc, comme le montre son rapport, 
est passé sur des pos.itions de centre
droit même s'il maintient sa condam
nation du monolithisme. En un cer
tain sens, il est même à craindre que 
les débats qui se dérouJent à Bologne 
au moment où cet article est éctit 
perdent une partie de leur intérêt. 
La resrriction de la rcpréscnlation 
de la gauche à une proportion bien 
en deçà de ce qu'elle est à la base 
du parti. les accorde déjà passés entre 
les plus hauts dirigeants pour le 
vico-sccrétarial général (Berlinguer 
qui sera ainsi le dauphin de Longo) 
et la tlireeLion nationale. l'élimina
tion presque certaine des éléments 
les plus critiques du comité cenlral 
(Rol\Sllna Rossando. Aldo Natoli, 
etc.), tout œla ne lai88C évidemment 
pas augurer un véritable. renouvel
lemenL O reste que devant tous les 
travailleurs d'balie le l..-ongrès posera, 
pour la 1,remière fois de1mis long
temps. de vrais problèmes el qu'un 
certain nombre de tabous chers aux 
esprits religieux du mouvement eom
munjste seront ouvertement violés. 
Au delà du bien décevant rapport 
de Luigi Longo (décevant par son 
eclectisme et par son manque d'ima
gination créatrice)• les textes des 
congrès provinciaux, les tribunes li
bres préparatoire& au congrès. el 
sane Joule quelques intenentiona au 
congrès lui-même, alimenteront un 
débat pa88ionné qui n'est pu prêt 
de s'éteindre. Kn a; eena là le congrès 
de Bologne marquera peut-ëtre une 
étape importante pour lolll le mou. 
vement qumer européen. 


